
CREATION DE LA C.E.M.T.

L'ensemble de ces facteurs et
notamment la complexité crois-
sante de l'organisation internatio-
nale, le sentiment que les pro-
blèmes des transports exigeaient
des solutions dans le cadre le plus
large possible conduisirent alors à
penser qu'entre les pays de l'Eu-
rope de l'Ouest, qui avaient en
commun une conception libérale
(par opposition au dirigisme de
l'économie des pays européens de'
l'Est), il était possible et haute-
ment souhaitable d'engager une ac-
tion de coordination économique et
politique en vue dedonneraux trans-
ports intérieurs européens l'effica-
cité la plus grande possible sur la
base de critères harmonisés. Ces
prémisses impliquaient que les mi-
nistres des Transports, c'est-à-dire
les plus hautes autorités nationales
en la matière considérée, soient ap-
pelés à exercer cette coordination.
C'est précisément ce recours aux
responsables eux-mêmes sur le plan
politique qui constitue un des points
caractéristiques de la Conférence
européenne des ministres des
Transports et lui confère des pos-
sibilités d'action directe dans le
domaine de la politique des trans-
ports.

OBJECTIFS ET ROLE
DE LA C.E.M.T.

A cet égard, les fondateurs de la
C.E.M.T. avaient prévu que son
rôle devrait être :
a) de prendre toutes mesures des-

tinées à réaliser, dans le cadre
général où régional, la meil-
leure utilisation et le dévelop-
pement le plus ' rationnel des
transports intérieurs européens
d'importance internationale ;

b) de coordonner et de promou-
voir les travaux des organisa-
tions internationales s'intéres-
sant aux transports intérieurs
européens, compte tenu de l'ac-
tivité des autorités supranatio-
nales dans ce domaine.

Ce mandat couvre tous les as-
pects de la politique des transports

intérieurs d'importance internatio-
nale, c'est-à-dire non seulement
des transports internationaux, mais
aussi de ceux qui, par leur nature,
revêtent un intérêt international.
C'est — pour ne citer qu'un
exemple— le cas des problèmes
relatifs aux transports urbains,
dont l'impact est avant tout local,
parfois aussi régional, mais dont
les solutions ont une valeur expé-
rimentale pour les autres pays.

•Il ne couvre, pas les transports
maritimes et aériens, dont la voca-
tion est mondiale, mais la C.E.M.T.
est souvent appelée à traiter des
problèmes pour lesquels ces trans-
ports ont des points communs avec
les transports intérieurs : tels sont
les cas des transports terminaux,
des liaisons entre les villes et les
aéroports, des prévisions de la de-
mande des transports de voya-
geurs, où la concurrence de l'avion
est active, des transports par
grands conteneurs, etc.

Ces précisions étant données, la
C.E.M.T. constitue donc un cadre
dans lequel les ministres sont
appelés à délibérer et à prendre
des décisions en matière de poli-
tique des transports.

Les. transports nationaux et les
transports internationaux étant, en
fait, en étroite corrélation, son
action vise à rechercher, en vue
d'une politique générale sinon inté-
grée, du moins harmonisée dans
la plus large mesure, les solutions
aussi uniformes que possible aux
problèmes que posent la satisfac-
tion des besoins justifiés des usa^
gers et l'adaptation de l'appareil
des transports aux exigences des
échanges.

Bien entendu, il importe, dans
cette entreprise, de tenir le plus
grand compte-des progrès accom-
plis au sein de la Communauté
Economique Européenne, afin que
les solutions adoptées par celle-ci
trouvent, le moment venu, un pro-
longement adéquat dans l'ensemble
des pays membres de la C.E.M.T.,
autres que lés six pays du Marché

Commun, et qu'ainsi soit évité un
isolement progressif de ceux-ci.

REGLES DE PROCEDURE
DE LA C.E.M.T.

Il est heureux que les règles de
procédure de la Conférence euro-
péenne des ministres des Trans-
ports soient bien adaptées à sa
tâche, grâce à leur souplesse et
à leur dynamisme interné.

Lorsqu'une proposition leur est
soumise, les ministres peuvent, ou
bien y adhérer et alors, en tant
que responsables dans leurs ca-
dres nationaux respectifs, ils s'en-
gagent à en mettre les dispositions
en application, ou bien ils s'abs-
tiennent et, dans ce cas, ils ne
contractent aucun engagement. Il
n'existe aucun droit de veto, dont
une minorité pourrait se servir
pour empêcher que l'on aille de
l'avant — ni de pouvoir supranatio-
nal, en vertu duquel une majorité
pourrait imposer aux autres ses
propres solutions.

En outre, des pays ayant en
commun certains intérêts particu-
liers ou des problèmes de carac-
tère régional à résoudre peuvent
spontanément constituer entre eux
des groupes restreints, à condition
de faire connaître au Conseil des
ministres la marche des travaux
qui y sont effectués.

Seuls, sont appelés à prendre
position au sein de la Conférence
les ministres intéressés des 18
pays membres. Mais il est utile
de signaler ici que les Etats-Unis,
le Canada et le Japon sont habi-
lités, en .qualité de membres asso-
ciés ou assimilés, à participer aux
travaux de la C.E.M.T. sans voix
délibérative.

STRUCTURE DE LA C.E.M.T.

Les propositions, ou d'une ma-
nière plus générale les données
de base, soumises aux délibéra-
tions ou échanges de vues au sein
du Conseil, lui sont transmises ex-
clusivement par le Comité des sup-
pléants, composé de hauts fonc-
tionnaires spécialement désignés
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par les ministres, à raison d'un
suppléant par ministre.

Les sources peuvent en être
iles travaux des organisations inter-
nationales, auxquelles ils ont été
spécialement demandés en vertu
du deuxième terme du mandat,
travaux dont les résultats sont le
plus souvent incorporés aux syn-
thèses, qu'élabore l'appareil d'étu-
des et de préparation des décisions
dont la Conférence s'est peu à peu
dotée.

Statutairement, le Conseil des
ministres et le Comité des sup-
pléants sont assistés par le secré-
tariat.

Celui-ci, qui, à l'origine, jouait
seulement un rôle administratif, est
maintenant appelé à rédiger de
nombreux documents de base et
à effectuer des enquêtes soit au-
près des. délégations, soit auprès
des organisations internationales,
en vue de la préparation des dis-
cussions à divers échelons.

De nombreux organes subordon-
nés se sont en effet développés au
fur et à mesure que des problè-
mes nouveaux ont surgi et qu'au
cours des années, l'action de la
C.E.M.T. s'est amplifiée et diver-
sifiée. Il s'agit, en l'espèce, soit
de comités permanents, tels que
ceux des investissements, de la
sécurité routière, des chemins de
fer, des transports urbains, des
recherches économiques, soit de
groupes de rapporteurs constitués,
tantôt à titre définitif, tantôt en
vue d'une tâche à caractère tem-
poraire. Ces groupes sont actuel-
lement au nombre de 14.

A cet appareil est venu s'ajou-
ter, en 1967, un centre de re-
cherches économiques, chargé de
dégager des éléments scientifiques
susceptibles de servir d'appui aux
décisions des ministres sur un cer-
tain nombre de problèmes impor-
tants, parmi lesquels on peut, à
titre d'exemple, citer la répartition
des charges d'infrastructures, les
caractéristiques de la demande et
de la motivation du choix de l'usa-
ger, l'accès au marché, etc.

Assisté d'un organe de docu-
mentation qui publie périodique-
ment, aux ' intentions des cher-
cheurs, les travaux de recherche
en cours sur l'économie des trans-
ports en Europe, le Centre de re-
cherches économiques agit selon
une procédure décentralisée par la
voie de symposiums et de tables
rondes, dont il est l'animateur.

Les symposiums convoqués tous
les deux ans comportent la dis-
cussion de thèmes d'actualité à
caractère suffisamment général,
mais aussi suffisamment précis.
Ils réunissent environ 300 person-
nalités issues du monde universi-
taire, du monde administratif, des
milieux d'affaires et professionnels
ainsi que dés organisations inter-
nationales.

Les tables rondes, qui groupent
chaque fois une quinzaine de re-
présentants du monde scientifique,
sont destinées à formuler des con-
clusions objectives sur des pro-
blèmes de transports bien déli-
mités.

Afin de compléter le processus
de recherche et d'établir un pont
entre la théorie et la pratique, des
réunions spéciales de hauts fonc-
tionnaires responsables de la poli-
tique des transports, connues sous
la dénomination de Séminaires sont
convoqués à l'effet de préparer les
propositions de décisions pour le
Conseil des ministres.

ROLE D'INFORMATION MUTUELLE
DE LA C.E.M.T.

Afin d'être complet, après ces

développements qui ont mis l'ac-
cent sur le rôle exécutif de la
C.E.M.T. dans le sens d'une coordi-
nation politique et économique en-
tre les pays membres, il est né-
cessaire de souligner aussi le rôle
d'information réciproque qu'elle
remplit d'une manière courante et
qui apporte à son bilan d'activité
des éléments extrêmement positifs.

La C.E.M.T. crée, en effet, pour
les plus hautes autorités respon-
sables dans les divers pays la
possibilité d'échanger, souvent sur

l'initiative d'une seule d'entre elles,
des vues et des résultats d'expé-
riences sur les sujets requérant
leur attention et de disposer d'étu-
des approfondies leur permettant
d'agir, dans leur cadre national, en
connaissant les implications natio-
nales et internationales des pro-
blèmes. Ce rôle d'information ré-
ciproque, ce potentiel au service
de l'action ministérielle constitue
un apport de la C.E.M.T. qui ne se
traduit pas en termes de résolu-
tions.

RELATIONS
AVEC LES ORGANISATIONS
INTERNATIONALES.

Dans l'exécution de ses tâches,
la C.E.M.T., manifestant son souci
de ne pas se replier sur elle-
même, entretient des relations ré-
gulières avec les organisations in-
ternationales.

Avec le Comité des transports
des Nations unies, elle se préoc-
cupe d'éviter les doubles emplois,
suggérant des sujets d'études et
se réservant, comme il en a déjà
été fait mention, d'utiliser éven-
tuellement les travaux de ce Co-
mité pour ses propres décisions
politiques.

Pour tenir la conférence informée
des activités de la Communauté
économique européenne, dans le
domaine des transports, les six
pays directement intéressés ont
constitué un groupe restreint qui
fait régulièrement rapport aux
séances plénières du Conseil.

Avec l'O.C.D.E., qui lui fournit
l'ensemble des moyens matériels
nécessaires à son fonctionnement,
la C.E.M.T. entretient des relations
étroites. Des mécanismes de coo-
pération à composition mixte ont
été mis en œuvre pour assurer
une bonne coordination des études
et une assistance réciproque.

L'ensemble des nombreuses or-
ganisations internationales repré-
sentant les transporteurs, les usa-
gers, les auxiliaires de transport,
etc., est périodiquement consulté
à différents niveaux et appelé
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ainsi à formuler des avis sur
des questions particulières ou à
exécuter certaines études. Une fois
par an, une audition par le bureau
du Conseil des ministres, composé
du ministre président et des deux
ministres vice-présidents, leur.per-
met de se prononcer librement sur
le. programme de la conférence et
de. présenter toutes les sugges-
tions qu'elles peuvent estimer
u t i l e s . . • • • • •

PRINCIPAUX SUJETS TRAITES

Peut-être faut-il, en terminant,
rappeler brièvement les résultats
d'une activité de dix-sept années
au service de l'intégration pro-
gressive des transports sur le plan
européen. Sans doute, cette acti-
vité a-t-elle porté pratiquement
sur l'ensemble des problèmes fort
variés relevant de la compétence
des ministres des Transports et se
rapportant tant à l'équipement de
l'infrastructure et des véhicules
qu'à l'exploitation des divers mo-
des de transport, avec lés problè-
mes réglementaires et juridiques
qui s'y rattachent.

Un choix est donc nécessaire.

On : peut, semble-t-il, retenir en
premier lieu :
— pour les chemins de fer, la stan-

dardisation des wagons, la créa-
tion de la Société Eurofima,
chargée du financement du ma-
tériel • ferroviaire standardisé

• grâce à un recours au marché
international des capitaux, les
importants travaux sur la si-
tuation, financière des chemins

de fer, l'instauration de l'atte-
lage automatique, etc. ;

— pour les routes, la définition
dés réseaux internationaux rou-
tiers ; l'établissement d'un con-
tingent multilatéral pour les
transports routiers de marchan-
dises ; la libéralisation de cer-
tains transports routiers de
marchandises et de voyageurs ;
l'œuvre accomplie dans les do-
maines les plus divers de la
sécurité routière, et notamment
sur l'analyse permanente des
accidents de la route, le rôle
de l'alcoolisme, les premiers
secours aux blessés, l'ensei-
gnement au profit des usagers
et des enfants ; l'élaboration
d'un code européen de la
route, etc. ;

— pour les voies navigables, l'éta-
blissement de la liste des voies
d'eau d'intérêt européen, la
classification des voies d'eau
en cinq classes et la définition
des équipements correspon-
dants, les études sur le rôle
des voies navigables et la ca-
pacité de la flotte, etc.

A ce catalogué, quelque peu fas-
tidieux, il faudrait ajouter les tra-
vaux portant sur les transports par
grands conteneurs, pour lesquels
la C.E.M.T. a constitué une tribune,
où se rencontre périodiquement
l'ensemble des . représentants des
activités intéressées (y compris
les transports maritimes et
aériens) ; puis les études fort di-
verses et complexés portant sur
les transports urbains.

Enfin, une mention spéciale doit
être consacrée à la politique géné-
rale des transports, à l'égard de
laquelle les ministres ont mani-
festé, depuis environ dix ans, le
sentiment de leur responsabilité
particulière. C'est, en effet, à la
politique générale des transports
qu'il faut en définitive se référer
pour progresser dans l'intégration
et pour assurer un lien entre les
actions concrètes développées dans
des secteurs limités.

Dès 1963, le Conseil des mi-
nistres a élaboré une synthèse des
éléments caractérisant la politique
générale des transports, approuvé
ses objectifs et ses principes de
base. Il s'est depuis préoccupé
des moyens d'action de cette poli-
tique en traitant d'abord des pro-
blèmes d'accès au marché. Tous
les deux ans, il définit un pro-
gramme où sont rassemblées les
études à effectuer, assorties d'une
priorité, de manière que celles-ci
s'insèrent harmonieusement et,
compte tenu du contexte général
et des possibilités de progrès, dans
les efforts à consentir en vue de
l'intégration souhaitée.

C'est ainsi que la' C.E.M.T. re-
garde sans cesse l'avenir, prenant
conscience des besoins nouveaux,
ouverte aux initiatives que lui sug-
gèrent les hommes politiques qui
l'animent et fidèle à l'esprit qui a
présidé à sa création. ;

Edmond CORBIN
Ingénieur général "•

des Ponts et Chaussées,
,• Secrétaire général de la C.E.M.T.
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Définition
et rôle
de
l'organisation
de
l'aviation
civile
internationale
IO.JL4i.1J

Dès que l'avion a pu s'imposer
comme un moyen de transport dé-
gagé de l'obstacle des frontières
son exploitation a exigé une coopé-
ration au niveau des Etats, dont
le premier objectif a été d'effacer
les différences entre les .diverses
pratiques nationales pour les rem-
placer par des règles uniformes
qui réclament sinon l'abandon au
moins l'assouplissement des pré-
rogatives des Etats, bien que la
souveraineté absolue de chacun
d'eux sur l'espace aérien au-dessus
de son territoire n'ait jamais cessé
d'être affirmée universellement,
même s'il a pu être envisagé de
la restreindre à l'époque où s'éla-
borait la convention relative à
l'aviation civile.

La convention signée à Chicago
le 7 décembre 1944, tout en con-
sacrant la notion de souveraineté,
s'analyse comme un instrument qui
détermine les droits mais aussi les
obligations des parties contrac-
tantes. Elle prescrit l'adoption de
normes communes afférentes à la
circulation aérienne, aux personnels
et aux aéronefs, ainsi qu'aux aéro-
dromes et installations d'aides à la
navigation et à la facilitation des
voyages aériens. En même temps
elle crée un organisme, l'Organisa-
tion de l'aviation civile internatio-
nale (1), chargé de veiller à l'appli-
cation des principes définis par la
convention dans ses différentes
parties et de compléter celle-ci
par 'des annexes, à caractère es-
sentiellement technique, destinées
à couvrir l'ensemble du domaine
aéronautique civil. On'notera ce-
pendant que la détermination des
droits commerciaux reste du res-
sort des négociations bilatérales
entre Etats. L'O.A.C.I. enregistre
les accords ainsi conclus, en s'as-
surant toutefois qu'ils ne dérogent
pas aux dispositions fondamentales
de la convention et en exerçant un
certain pouvoir dans la solution des
différends qui ne peuvent être ré-

Ci) Bureau pour l'Europe : 3 bis, villa
Emile-Bergerat, 92 - Neuilly-sur-Seine -
624-86-51.

glés par voie de négociation di-
recte entre les Etats concernés.

Le présent exposé se limite à
définir dans ses grandes lignes
l'organisation ainsi que son rôle.
Il n'entrera- donc pas dans l'étude
des dispositions d'ordre juridique
ou technique de la convention.

Rappelons que l'O.A.C.I. est l'une
des institutions spécialisées ratta-
chées à l'organisation des Nations
unies, au sein de laquelle sont
associés les Etats, comme dans
l'U.N.E.S.C.O., l'O.I.T., l'O.M.S., la
F.A.O., l'U.I.T.. l'O.M.M., etc. Elle
groupe actuellement 120 Etats
membres, le dernier en date étant
l'U.R.S.S. qui a adhéré en novem-
bre 1970. La république populaire
de Chine demeure en dehors du
système. •

L'OAC.I. se compose d'une as-
semblée, d'un.conseil, de commis-
sions ou comités subsidiaires, qui
font d'ailleurs appel à des groupes
d'experts, et d'un secrétariat.

L'organe souverain est l'assem-
blée des Etats, convoquée tous les
trois ans en séance plénière, soit
au siège de l'O.A.C.I. à Montréal,
soit dans un pays invitant. La pro-
chaine session se tiendra à Vienne
en juin 1971.

L'assemblée peut, bien entendu,
traiter.de toutes questions relevant
de la compétence de I'O.A.C.I. et
notamment de celles qui ont été
inscrites à son programme, dans
un délai suffisant, par l'un ou l'au-
tre des Etats. L'ordre du jour est
préparé par le secrétariat sur les
directives du conseil. Le domaine
à couvrir est, dans tous les cas,
si. vaste pour une session triennale
limitée à un mois environ, que
l'assemblée délègue en permanen-
ce au conseil et à ses organes
subsidiaires, entre les sessions de
l'assemblée, la mise en œuvre
d'une politique générale qu'elle a
pu définir ou inspirer elle-même.
Au surplus, le fonctionnement de
l'organisation doit être assuré de
manière continue, d'où les pouvoirs
très étendus que la convention at-
tribue statutairement au conseil.
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Parmi les pouvoirs qui sont réser-
vés à l'assemblée en exclusivité,
on distinguera l'élection des Etats
qui siègent au conseil, les déci-
sions à prendre sur les rapports du
conseil, la création de toutes com-
missions qu'elle juge nécessaires,
le vote du budget et, le cas
échéant, les sanctions à l'égard
d'un Etat contractant qui ne s'ac-
quitte pas de ses obligations fi-
nancières (suppression du droit de
vote).

Précisons à cet égard que l'as-
semblée impose des contributions
aux Etats membres pour alimenter
un b u d g e t a n n u e l d'environ
8 200 000 dollars actuellement. Leur
part respective est calculée en
fonction surtout de leurs possibi-
lités (produit national brut) et éga-
lement de l'importance de leurs
activités aéronautiques, étant sti-
pulé qu'aucun d'eux ne doit acquit-
ter plus de 30 % du total et que
toute une série de petits Etats
ne paie que 0,13 %. Les princi-
paux contributeurs sont, dans l'or-
dre; les Etats-Unis, l'U.RiS.S., le
Royaume-Uni, l ' A I I ë m a g ne de
l'Ouest, la France (près de 7 %) .
Les finances de l'organisation sont
saines et bien gérées par le secré-
tariat; sous le contrôle d'un comité
des finances du conseil.

. Les affaires portées à l'ordre du
jour des assemblées sont étudiées,
selon leur nature, avant d'être sou-
mises à décision en séance plé-
nière, par un comité exécutif et
des commissions technique, écono-
mique, juridique, administrative, qui
dressent un rapport. En séance plé-
nière l'assemblée adopte des réso-
lutions qui sont ensuite communi-
quées aux administrations des
Etats. Ces résolutions s'analysent,
soit comme des décisions propre-
ment dites destinées à s'imposer à
tous, soit comme des recommanda-
tions ou indications d'intention, soit
enfin comme des instructions don-
nées au conseil d'entreprendre ou
de poursuivre une action ou de se
livrer à une étude complémentaire
sur tel ou tel sujet et de faire
rapport à l'assemblée suivante.

Chacun des 120 Etats a droit à
une seule voix, quelle que soit
son importance, et les décisions ou
recommandations sont prises à la
majorité simple des votants, sauf
pour des questions qui exigent sta-
tutairement une majorité plus forte,
par exemple celle des deux tiers
au moins du nombre des Etats
contractants pour tout amendement
à la convention elle-mênie. Il va
sans dire que les amendements
sont soumis ensuite à la ratifica-
tion des Etats.

Dans l'intervalle, des sessions
triennales l'assemblée peut tenir
des sessions extraordinaires, soit
sur convocation du conseil, soit à
la requête de 10 Etats au moins.
Afin d'éviter des convocations abu-
sives,, le quorum nécessaire sera
porté au cinquième du nombre des
Etats contractants (soit 24 actuelle-
ment) lorsque l'amendement qui a
été voté à cet effet, il y a,plusieurs
années, aura reçu le nombre de
ratifications exigé.

L'amendement le plus récent à la
convention vient d'être voté préci-
sément par une assemblée extra-
ordinaire, réunie en mars 1971 à
New York, qui a porté de 27 à 30
l'effectif du conseil de I'O.A.C.I.

Le conseil est un organe perma-
nent responsable devant l'assem-
blée. Il se compose de .27 Etats
membres élus pour trois ans lors
de chaque assemblée. On vient de
voir que l'effectif .sera porté à 30
quand 80 Etats (deux tiers de 120)
auront ratifié l'amendement ad hoc.
La convention de Chicago a veillé
à ce que soient représentés au
conseil non seulement les Etats
d'importance majeure en matière
d'aviation civile mais aussi ceux
qui « contribuent le plus à fournir
des installations et services pour
la navigation aérienne internatio-
nale », et à ce qu'au surplus les
différentes régions du globe aient
au moins une voix. On vote donc
pour élire 9 représentants dans
chacune de ces trois catégories,
dans la formule actuelle ; mais
l'assemblée est habilitée à choisir
toute autre répartition des 27 siè-

ges (ou des 30 sièges dans un
proche avenir) entre les trois caté-
gories. Des propositions ont d'ail-
leurs été faites pour donner plus
de places aux Etats de première
catégorie, mais la majorité de l'as-
semblée, qui redoute que ne se
crée ainsi une sorte de « groupe
directeur », n'est pas favorable.
Le conseil élit lui-même son pré-
sident, qui est actuellement un
Argentin. La France a toujours été
représentée au conseil.

La principale fonction du conseil
est l'adoption de « normes inter-
nationales » ou de « pratiques
recommandées », sous la forme des
annexes à la convention. Ces an-
nexes, au nombre de 16, consti-
tuent la base de la réglementation
en matière technique et,elles illus-
trent la réussite de l'organisation
dans ce domaine; aussi est-il in-
dispensable, pour le moins, de les
citer :

1. — Licences du personnel ;
2. — Règles de l'air ;
3. — Météorologie ;
4. — Cartes aéronautiques ;
5. — Unités de mesures ;
6. — Exploitation technique des

aéronefs ;
7. — Marques de nationalité et

d'immatriculation des aéro-
nefs ;

8. — Certificats de navigabilité
des aéronefs ;

9 — Facilitation ;
10. — Télécommunications a é r o -

n a u t i q u e s ;
11. — Services de la circulation

aérienne ;
12. — Recherches et sauvetage ;
13. — Enquêtes sur les accidents ;
14. — Aérodromes ;
15. — Services d'information aéro-

nautique ;
16. — Bruit des aéronefs.

Ces règlements ne lient pas
« ipso facto » les Etats souverains
et ils peuvent s'en affranchir par-
la procédure dite des « notifications
de différences » entre la norme
internationale et leurs pratiques na-
tionales. Mais si l'on veut bien
considérer que leur élaboration est
le fruit d'un effort continu de spé-
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cialistes de divers pays rassemblés
aussi bien dans des groupes d'ex-
perts que dans des réunions de
« divisions • compétentes dans
chaque matière, et que la décision
finale est prise par le conseil, aidé
par ses organes subsidiaires, re-
présentatif de la communauté des
Etats, on peut affirmer que les dis-
positions des annexes sont suscep-
tibles d'être acceptées par tous
dans leurs parties essentielles. En-
core faut-il ajouter que l'O.A.C.I.
consulte les Etats pendant la pré-
paration des règlements interna-
tionaux et qu'elle s'assure prudem-
ment, à l'avance, d'un consensus
le plus large possible. On peut
penser enfin que les Etats répu-
gnent à se dissocier, sans motif
grave, d'une œuvre commune à la-
quelle ils ont adhéré en ratifiant
la convention, quand les exigences
d'ordre technique réclament l'uni-
formité ou tout au moins une har-
monisation très poussée.

Le cadre restreint de cet exposé
ne permet pas de passer en revue
toutes les activités du conseil, qui
tient plusieurs sessions prolongées
dans l'année et qui peut être con-
sidéré comme l'organe exécutif de
l'organisation assurant la continuité
de son action. On relèvera cepen-
dant qu'il est tenu, entre autres
charges, de soumettre des rap-
ports annuels à l'assemblée et que
les principales rubriques de ces
rapports reflètent une grande part
de ses fonctions. On citera entre
autres l'état général de l'aviation
civile mondiale dans le courant
de l'année, comportant toutes sta-
tistiques utiles, l'évolution des
plans et l'état des services de
navigation aérienne qui font appel
au financement collectif de l'O.A.
CI., les projets d'assistance tech-
nique et les résultats obtenus,
l'évolution des affaires du domaine
juridique, les mesures prises dans
l'examen des différends dont il est
saisi, les relations avec les autres
organisations internationales, l'état
des finances de l'organisation, etc.

Le conseil dispose de deux or-
ganes subordonnés prévus par la
convention de Chicago : la Com-

mission de navigation aérienne et
le Comité du transport aérien.

La Commission de navigation
aérienne se compose de 12 mem-
bres élus par le conseil sur pro-
position des Etats qui présentent
les candidats choisis en fonction
de leurs références d'ordre techni-
que. Par différence avec les mem-
bres du conseil, ils ne représen-
tent pas les Etats dont ils sont
les ressortissants. La Commission
de navigation aérienne étudie, pour
le compte du conseil, les projets
de modification aux annexes et
toutes les mesures envisagées
pour aider aux progrès de la navi-
gation : procédures pour les ser-
vices de circulation aérienne, la
météorologie, l'exploitation techni-
que des aéronefs, procédures com-
plémentaires, régionales, etc. La
Commission a toujours fait place
à un Français dans son effectif.
Le nombre de ses membres, de-
meuré constant depuis l'origine, se-
ra vraisemblablement porté de 12
à 14 ou 15 prochainement.

Le Comité du transport aérien
n'est pas désigné formellement
dans le même souci de rassembler
une équipe restreinte d'experts
hautement qualifiés dans leur spé-
cialité. Il est en fait composé des
représentants des Etats au conseil
même, à compétence plus large.
Son rôle n'est pas défini avec pré-
cision et peut s'étendre à tous les
aspects des questions économi-
ques. Ce domaine ayant été en
grande partie réservé, comme on l'a
vu, aux ententes directes entre
Etats, il n'est pas surprenant que
les activités du Comité n'aient pas
produit de résultats aussi notables
que ceux des travaux de la Com-
mission de navigation aérienne.

A tous les niveaux, aux stades
successifs de l'évolution d'un pro-
jet, l'O.A.C.I. est aidée par le tra-
vail considérable qui".s'accomplit
au sein de réunions des spécialis-
tes des Etats, dans le cadre des
diverses « divisions » qui étudient
les perfectionnements à apporter
aux annexes et à^tous documents
complémentaires comme les ma-

nuels d'instruction, et dans les
« réunions régionales » compéten-
tes pour examiner les besoins et
dresser ensuite un plan détaillé de
navigation aérienne pour une ré-
gion donnée en coordonnant ses
divers éléments. Le conseil fait
enfin appel à certains Etats pour
constituer des « groupes d'ex-
perts » chargés d'étudier une ques-
tion particulière et de l'éclairer
dans les décisions qu'il doit pren-
dre en toute connaissance de cau-
se. On citera les groupes d'experts
du bang sonique et du bruit des
avions, de l'unification des unités
de mesure, des satellites aéronau-
tiques, des systèmes d'échange des
données, du sauvetage et de la
lutte contre l'incendie, de l'atter-
rissage tous temps, des aides vi-
suelles, des redevances aéronau-
tiques, etc.

Si l'on ne perd pas de vue le
préambule de la convention de Chi-
cago, conclue « afin que l'aviation
civile internationale puisse se dé-
velopper d'une manière sûre et or-
donnée », il n'est pas surprenant
que I'O.A.CI. ait considéré que son
rôle était de favoriser tous autres
accords internationaux qui tendent
vers le même but. C'est" donc sous
son égide qu'ont été convoquées
récemment deux conférences qui
ont abouti à la signature, en dé-
cembre 1970, d'une convention sur
la capture illicite d'aéronefs (dite
piraterie aérienne) et, en mars
1971, d'un protocole à la conven-
tion de Varsovie unifiant certaines
règles relatives au transport aérien
international (responsabilité du
transporteur). On ne saurait déve-
lopper ici l'étude de l'ensemble
des accords ainsi intervenus ou qui
sont en préparation dans tous les
domaines (abordage, responsabilité
des services de la circulation aé-
rienne, etc.) et qui sont axés sur
la notion de responsabilité en ma-
tière aéronautique, mais on souli-
gnera le rôle dévolu à cet égard
à un autre organe de l'O.A.C.I.,
son Comité juridique, qui n'a pas
été créé par la convention de Chi-
cago elle-même mais par une déci-
sion de la première assemblée
de l'O.A.C.I.
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Le Comité juridique n'est pas
limité dans sa composition et
les 120 Etats contractants ont la
possibilité de s'y faire représenter.
A la vérité, les débats ont jusqu'ici
été animés par les juristes que
désignent un certain nombre de
pays parmi ceux qui ont la pra-
tique du droit international public
et du droit international privé ainsi
que du droit aérien.

Le Comité juridique rédige les
projets de convention dont nous
venons de donner les deux exem-
ples les plus récents. M est éga-
lement habilité à fournir au con-
seil des avis sur l'interprétation
et les amendements à la conven-
tion de Chicago et . sur toutes
autres questions qui lui sont ren-
voyées par le conseil ou l'assem-
blée. Il tient normalement une ses-
sion annuelle. Des sessions com-
plémentaires de sous-comités sont
réservées à une question particu-
lière qui est ensuite portée devant
le comité. Chaque Etat représenté
aux séances du comité a droit à
une voix. Les propositions, arrêtées
à la majorité des voix exprimées,
sont transmises au conseil.

La convention de Chicago a pré-
vu, soit l'éventualité où un Etat
ne disposerait pas de ressources
suffisantes pour la réalisation d'ins-
tallations d'aéroports, de services
de navigation aérienne ou de mé-
téorologie, soit la nécessité d'une
association pour mettre en œuvre
ces moyens à utiliser en commun.
Le conseil de l'O.A.C.I. peut alors
prendre l'initiative d'arrangements
dits de « financement collectif ».
Le système est géré par l'O.A.C.I.
qui détermine la part des dépenses
revenant à chacun des pays con-
cernés et coordonne le programme
d'exploitation. C'est ainsi que fonc-
tionnent certaines installations ba-
sées en Islande, au Groenland et
aux îles Feroe et le réseau des
navires - stations océaniques de
l'Atlantique Nord (accord NAOS).

L'O.A.C.I. aide également, de fa-
çon plus directe, les Etats qui sol-
licitent son concours. Son inter-
vention peut s'accomplir sans con-
trepartie, comme une assistance

technique pure et simple, ou à frais
partagés avec le pays intéressé.
Les ressources de coopération
technique, près de huit millions de
dollars l'année dernière, ne sont
pas alors prélevées sur le budget
même de l'O.A.C.I., sauf une partie
minime, mais sur les fonds qui lui
sont confiés par le programme des
Nations unies pour le développe-
ment (P.N.U.D.). La coopération
technique s'exerce sous forme
d'études ou même d'installations
complètes d'équipements, d'envoi
d'experts choisis dans les pays les
plus développés, de fondation de
centres d'instruction régionaux,
d'octroi de bourses à des candi-
dats désignés par les pays les
moins avancés pour se perfection-
ner dans d'autres Etats.

Si l'on avait à qualifier, de façon
schématique, les développements
qui précèdent, on pourrait considé-
rer qu'ils se sont attachés à dé-
finir les divers organes de l'O.A.C.I.
investis du pouvoir de décision ou
chargés de missions d'étude ou de
conception. Or, le fonctionnement
de l'ensemble complexe que cons-
titue l'O.A.C.I. exige que soient
assumées des fonctions d'agent
d'exécution responsable de l'admi-
nistration quotidienne ainsi que de
la préparation de toutes les confé-
rences et réunions à tous les ni-
veaux. Cette lourde tâche, qui ré-
clame d'importants moyens maté-
riels, est confiée au secrétariat
général, lequel a d'ailleurs été con-
duit insensiblement à jouer un vé-
ritable rôle de conseiller en de
nombreuses occasions, eu -égard
à sa connaissance approfondie de
toutes les affaires du ressort de
l'organisation. Il rédige et diffuse
dans tous les pays un nombre con-
sidérable de documents.

Placé sous les ordres d'un se-
crétaire général (actuellement li-
banais) nommé par le conseil, le
secrétariat se compose d'un peu
plus de 200 personnes du cadre
organique bénéficiant du statut des
fonctionnaires internationaux, au
même titre que les personnels
des Nations unies par exemple.
Leur recrutement s'est, à l'origine,
presque exclusivement opéré dans

les Etats les plus développés. De-
puis, sur recommandations réité-
rées de l'assemblée, les bases de
la sélection vont en s'élargissant
et il faudra aussi tenir compte,
dans un bref délai, de la présence
de l'U.R.S.S. dans l'organisation.
Dans ces conditions, la part prise
par la France nous semble conve-
nable, sauf une certaine insuffi-
sance dans les organes techniques,
qui ne saurait être compensée par
un effectif plus important dans les
services linguistiques rendu néces-
saire du fait que le français cons-
titue, avec l'anglais et l'espagnol,
l'une des trois langues officielles
de l'O.A.C.I... auxquelles se joindra
vraisemblablement sous peu la lan-
gue russe. Quoi qu'il en soit, le
code du personnel marque bien que
les fonctionnaires internationaux,
s'ils conservent leur nationalité, ne
doivent recevoir aucune instruction
de leur Gouvernement et sont te-
nus à des règles strictes de neu-
tralité et de discrétion.

Le secrétariat se divise en cinq
directions : Navigation aérienne,
Transport aérien (le directeur est
un Français), Affaires juridiques,
Administration et Services géné-
raux, Assistance technique.

Par ailleurs, l'Organisation a créé
dans certaines parties du monde,
pour traiter les affaires à régler
sur place, par exemple celles affé-
rentes aux plans régionaux, et pour
faciliter les relations avec les
pays de la région auxquels ils sont
spécialement accrédités, des bu-
reaux régionaux, au nombre de six,
à Paris (Europe-Méditerranée), Le
Caire (Moyen-Orient - Afrique de
l'Est), Dakar (Afrique de l'Ouest),
Mexico (Amérique du Nord et du
Centre), Lima (Amérique du Sud
et Caraïbes), Bangkok (Asie du
Sud-Est). Les" fonctionnaires inter-
nationaux sont affectés indifférem-
ment dans les bureaux régionaux
ou au siège à Montréal.

On évoquera, en terminant, cer-
tains projets de réorganisation
sinon de véritable refonte de
l'O.A.C.I. Il était, en effet, normal
qu'à l'expérience d'un quart de siè-
cle on s'interroge sur l'efficacité
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du système instauré par la Conven-
tion de Chicago et sur l'opportunité
de conserver une administration
internationale permanente à com-
pétence étendue.

L'actif à inscrire au compte de
l'Organisation s'explique davantage
par la force des choses, c'est-à-dire
la nécessité d'une harmonisation
des pratiques sur le plan mondial,
que par les pouvoirs qu'elle tient
de la Convention. Aussi est-il évi-
dent dans le secteur de la naviga-
tion aérienne au sens le plus large
du terme, car elle a fixé pour
tous les règles de la circulation
aérienne en route et dans les ap-
proches, standardisé les caracté-
ristiques des aérodromes et des
équipements, facilité le passage
des frontières aux équipages et
aux passagers en s'efforçant d'uni-
fier et réduire les formalités de
police et de douane. En revanche,
son influence a été très peu sen-
sible dans le domaine économique
du transport aérien où certains
Etats qui avaient pris une position
dominante étaient peu enclins à se
plier, sans compensation, à la col-
laboration dans la répartition du
trafic souhaitée à l'origine par les
auteurs de l'accord de Chicago.
S'ils ont consenti sans difficulté
à reconnaître à tous aéronefs le
droit de survol et celui d'effectuer
des escales techniques sans opé-
rations commerciales (droits dé-

nommés 1r" et 2" libertés de l'air),
ils n'ont cessé de réserver aux
négociations bilatérales les autres
possibilités, connues sous le nom
de 3", 4" et 5" libertés de l'air
qui s'appliquent, prises dans leur
ensemble, à l'embarquement et au
débarquement de passagers et de
fret sans discrimination, quelles
qu'en soient l'origine et la desti-
nation.

Au nombre des idées qui ont
été avancées mais qui n'ont ja-
mais été formulées par aucun Etat,
celles qui iraient le plus loin dans
le sens de la réforme de l'O.A.C.I.
viseraient à supprimer le Conseil
que l'on aurait jugé trop politisé
et, par suite, moins soucieux de
sa vocation technique. En consé-
quence, les prérogatives de la Com-
mission de navigation aérienne et
du secrétariat s'en trouveraient
accrues. Cette manière de voir ne
manque pas d'arguments car elle
est conforme au statut de la plu-
part des autres institutions spécia-
lisées des Nations unies qui ne
sont pas animées par un semblable
organe exécutif.

Pour le présent, les propositions
formulées sont très modestes et
s'en tiennent à envisager l'étude
des améliorations à apporter aux
méthodes de travail de l'Organisa-
tion, sous l'aspect notamment de.
la réduction du nombre et de la

durée des conférences et autres
réunions dont certaines pourraient
être évitées par une meilleure
préparation à la fois du secré-
tariat et des administrations des
Etats. On ne peut que souscrire
à un projet dans cette direction ;
si peu ambitieux qu'il soit, il sanc-
tionne une pratique qui mérite
d'être redressée car l'O.A.C.I. a
tendance, sans doute pour ne pas
risquer d'être taxée de dirigisme,
à multiplier, pour des questions
qui ne sont pas mûres, des réu-
nions qui sont astreintes parfois
à une véritable tâche de prépara-
tion que le secrétariat exécuterait
avec l'aide des administrations
nationales dans de meilleures con-
ditions et avec la compétence
nécessaire.

Le Conseil de l'O.A.C.I., qui a
pris soin de recueillir l'avis favo-
rable des Etats, a conclu entre
temps un contrat avec le gouver-
nement canadien, à des conditions
avantageuses pour la communauté
internationale, pour son installation
dans de nouveaux locaux plus
vastes et mieux adaptés au fonc-
tionnement de l'Organisation. La
solution du problème posé par une
éventuelle réorganisation apparaît
donc assez lointaine.

Jean BAOUÉ,
Chargé du Service '

des Organisations Aéronautiques
Internationales.
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Le
groupe
ATLAS

Ce groupe est l'émanation dans
le domaine pratique de l'esprit de
coopération intercompagnie. Il fut
créé en juillet 1948 par Air France,
Alitalia, Deutsche Lufthansa, Sa-
bena et Iberia (cette dernière à
titre de participant à certaines
activités selon les termes d'un
contrat spécial).

Le protocole d'accord signé le
14 mars 1969 et le contrat du
10 octobre 1969 prévoient que les
compagnies participantes mettront
en commun leurs moyens techni-
ques pour la révision, l'entretien
et l'entraînement des équipages du
Boeing 747. Aux termes de ces
accords, Air France est chargée
de la révision des cellules,
Deutsche. Lufthansa des réacteurs,
Alitalia et Sabena des équipements
électroniques importants. On no-

tera que les compagnies KLM,
SAS, et Swissair ont formé un
groupe analogue, le K S S qui pro-
longe la coopération technique déjà
mise au point depuis plusieurs
années entre SAS et Swissair
lors de la mise en service du
« Coronado ».

Le groupe Atlas comprend un
président, un secrétaire général
et trois sous-comités : engineering,
production et opérations. Chacune
de ces fonctions est exercée à
tour de rôle par des représentants
de chacune des compagnies.

Actuellement, le président du
groupe (élu pour trois ans avec
possibilité de réélection) est
M. G. Hôltje de Deutsche Luft-
hansa, le secrétaire général, M. J.
Méline d'Air France et les respon-
sables des trois sous-comités sont

Révision du Boeing 747 à Air France.
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M.E. Eula d'Alitalia (Engineering),
M. P. Auvray de Sabena (Produc-
tion) et de M. H. Alt de Deutsche
Lufthansa (Opérations). De plus,
chaque compagnie a désigné son
coordinateur :
— M. J. Méline pour Air France r
— M. C Rosa pour Alitalia ;
— M. H. Grôger pour Deutsche

Lufthansa ;,
— M. M. Judo pour Sabena.

ACTIVITES PAR SOUS-COMITES

Le sous-comité « Project engi-
neering » a réussi très rapide-
ment à faire normaliser les plan-
ches de bord et de nombreux
équipements et accessoires des
avions des quatre participants.

Le sous-comité « Production »
s'est réuni dix-sept fois (à la date
du 1er octobre 1970) depuis sa
création. Il est chargé d'étudier
l'organisation du grand entretien
et des révisions dans les domai-
nes : cellules, moteurs et acces-
soires. Il procède à une répartition
des charges entre les compagnies
participantes et définit leurs res-
ponsabilités. Le budget est calculé

, en sorte qu'aucun partenaire ne
réalise de bénéfice au détriment
des autres.

Le sous-comité « Opérations »
traite tout d'abord de l'utilisation
du ou des simulateur (s) du 747.
Dans un premier temps, il a été
prévu que serait utilisé le simula-
teur de DLH à Francfort. Il traite
également de la normalisation des
pratiques opérationnelles liées à
l'exploitation des flottes des com-
pagnies partenaires. D'importants
accords ont été réalisés.

Les résultats obtenus par le
groupe Atlas, mis en service dès
la livraison de Boeing 747 aux uti-

lisateurs, se sont, d'ores et déjà,
traduits par d'importantes réalisa-
tions.

RESULTATS DES TRAVAUX DU
GROUPE ATLAS

— DLH, qui a la charge de la
révision des moteurs, pour pal-
lier la situation critique qui
s'est développée cet été par
suite de la non-livraison des
moteurs escomptés par les par-
tenaires, a dû faire travailler
ses ateliers 24 heures sur 24
par équipes de 8 heures. Cette
mesure demeurera aussi long-
temps que la situation ne sera
pas redevenue entièrement sa-
tisfaisante : les livraisons de
moteurs ayant repris, elle de-
vrait s'améliorer rapidement ;

— Alitalia et Sabena ont com-
mencé à faire fonctionner leurs
agences centrales chargées des
équipements et accessoires ;

— l'Agence centrale Cellules d'Air
France n'a pas encore été mise
en route, les grandes visites de
B. 747 commençant en 1971-
72 seulement. Toutefois les
études d'engineering relatives à
la cellule et à des modifica-
tions ont été lancées par ses
services spécialisés. De plus,
des travaux de modification de
volets débuteront le 15 novem-
bre sur l'ensemble de la flotte
Atlas dans nos ateliers ;

— fonctionnement depuis décem-
bre 1969 du simulateur de vol
B. 747 de DLH à Francfort. Les
équipages des compagnies du
groupe Atlas l'utilisent confor-
mément au programme établi ;

— étude dans le détail des tri-
réacteurs L. 1011 et DC 10 pour
déterminer le type à choisir

dans l'hypothèse d'une acquisi-
tion. Décision de normaliser
l'avion choisi ;

— cette étude, « a priori » la pre-
mière du genre, a eu pour
résultat l'obtention de condi-
tions tout à fait différentes de
celles offertes initialement par
les constructeurs et beaucoup
plus favorables (financement,
clauses de garantie, rachat de
pièces périmées, etc.).

Le bilan économique de ces pre-
miers temps de coopération au
sein du groupe Atlas est des plus
encourageants pour les compagnies
et pour Air France en particulier.
Pour les années 1970, 1971 et 1972,
les coûts moyens des grands
entretiens des Boeing 747 sont
inférieurs de 9,7 % aux coûts cal-
culés sans l'existence du groupe
Atlas. L'économie annuelle réalisée
sur le seul Boeing 747, sur une
période de cinq ans, représente
donc environ 6,6 millions de francs.
Enfin, l'appartenance au groupe a
permis de réaliser une économie
immédiate de l'achat de deux réac-
teurs, soit 8,3 millions de francs.

De plus, Deutsche Lufthansa,
aux termes du contrat de coopéra-
tion, a fait l'acquisition en 1969
du premier simulateur de vol du
groupe Atlas d'un montant de
14,9 millions de francs, soit sen-
siblement le prix d'un Boeing 747.

. Or, sans l'existence du groupe, Air
France aurait dû procéder elle-
même à ces investissements. On
notera ainsi l'intérêt évident de
ces mesures économiques si l'on
sait que, grâce à l'organisation
Atlas, le prix de l'heure d'utilisa-
tion du simulateur a pu être ra-
mené de 450 US S (avec instruc-
teur) à 170 US $ (sans instruc-
teur, chaque compagnie utilisant
les siens propres).

111



L'organisation
météorologique
mondiale

les transports

Le VIe Congrès de l'Organisation
Météorologique Mondiale (O.M.M.)
s'est réuni à Genève du 5 au
30 avril 1971, M. J. Bessemoulin,
Directeur de la Météorologie natio-
tionale y dirigeant la délégation
française.

C'est au cours du 1e' congrès.
tenu à Paris (mars 1951) que cette
institution spécialisée, de l'O.N.U.,
dont la convention avait été pré-
parée à Washington en 1947, com-
mença à fonctionner.

Elle comporte aujourd'hui cent
trente trois Etats et territoires
membres.

S'il existait bien, depuis 1878,
une Organisation Météorologique
Internationale (O.M.I.) qui réunis-
sait régulièrement les directeurs
des services météorologiques na-
tionaux, l'avantage de l'O.M.M. est
de prendre expressément la forme
d'un organisme intergouvernemen-
tal chargé de coordonner, d'unifor-
miser et d'améliorer le fonctionne-
ment de la météorologie à l'échelle
mondiale, tout en encourageant
ses applications aux diverses acti-
vités humaines.

Le congrès traite des questions
essentielles, à long terme ; il fixe
la politique, le programme d'action
et le budget de l'Organisation ; il
adopte aussi les règlements
techniques relatifs aux pratiques
météorologiques préparés par les
divers organes de l'O.M.M.

Il est présidé par un des direc-
teurs des services météorologiques
membres de l'O.M.M., élu pour
4 ans par le congrès et assisté
de 3 vice-présidents également
élus.

Par ailleurs, le Comité exécutif
(24 membres) est composé du pré-
sident et des vice-présidents de
l'Organisation, des présidents des
6 associations régionales et de
14 membres élus par le congrès.

Toutes les questions météorolo-
giques d'ordre international sont
du ressort du Comité exécutif qui
joue ainsi le rôle de Comité direc-
teur.

Il donne notamment les direc-
tives aux organes d'exploitation
pratique : associations régionales
et commissions techniques.

Les 6 associations régionales
(pratiquement une par continent)
et les 8 commissions techniques
(sciences de l'atmosphère ; météo-
rologie aéronautique, maritime,
agricole ; instruments et méthodes
d'observation, hydrométéorologie ;
météorologie synoptique ; climato-
logie) se réunissent également
tous les 4 ans, mais le fonctionne-
ment de ces organes se fait, entre-
temps, par la réunion, aussi fré-
quente qu'il est nécessaire, de
« groupes de travail » composés
d'experts des divers pays.

Le secrétariat général de
l'O.M.M., dont le siège est à
Genève, constitue le rouage admi-
nistratif de l'Organisation et de
ses nombreuses réunions ; il joue
un rôle important dans l'établisse-
ment d'une large documentation
technique et assure la liaison de
l'O.M.M. avec les autres institu-
tions de l'O.N.U. (O.A.C.I., O.M.S.,
U.I.T. ...) et avec les Etats non
membres ; il prépare les pro-
grammes d'assistance technique
dont il gère le budget

Au cours des travaux du VIe Con-
grès, il a été certes question des
problèmes de l'assistance météo-
rologique aux transports, qu'il
s'agisse des transports aériens où
la météorologie intervient pour la
sécurité, la rentabilité et le con-
fort, des vols (détermination des
zones perturbées, des vents au ni-
veau du vol, de la température,
notamment pour les vols super-
soniques) et aussi pour signifier
au commandant de bord les condi-
tions de décollage et d'atterris-
sage, qu'il s'agisse encore de la
navigation maritime pour laquelle
un système de routage météoro-
logique commence à entrer en
application, qu'il s'agisse enfin des
transports terrestres qu'affectent
les phénomènes tels que brouil-
lard, givre, neige, verglas, vents
violents.
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Non seulement les prévisions
— et en particulier les prévisions
à court terme — apportent les
informations de base, mais l'arse-
nal météorologique moderne, utili-
sant largement l'électronique, per-
met de compléter l'assistance par
une signalisation précise et rapide
des phénomènes : radars pour la
détection des nuages dangereux,
télémètres de nuages pour la
mesure de la hauteur des nuages,
visibilimètres pour la mesure de la
visibilité de la piste...

Les problèmes météorologiques
d'ordre aéronautique sont traités
en partie par l'Organisation de
l'Aviation Civile Internationale
(O.A.C.I.) qui travaille en liaison
étroite avec la Commission aéro-
nautique de l'O.M.M., de même
que les problèmes d'ordre mari-
time le sont par l'Organisation
Internationale Consultative de la
navigation maritime (I.M.C.O.).

Les progrès techniques, au plan
de l'observation du temps et à
ceux de l'acheminement et du
traitement des données (climato-
logie et prévision) sont coordonnés
par l'O.M.M. qui a mis sur pied
un vaste système mondial portant
simultanément sur l'implantation
de moyens d'observation dans les
régions encore dépourvues de sta-
tions et l'utilisation de satellites
météorologiques, sur le fonction-
nement d'un réseau de télécom-
munications météorologiques cou-
vrant le globe et sur la répartition
et la mise en oeuvre de centres
de traitement et de prévision do-
tés de calculateurs puissants char-
gés d'alimenter en renseignements
élaborés (prévisions) les services
météorologiques qui ne disposent
pas de telles possibilités. Ce sys-
tème qui a pour nom la Veille
météorologique mondiale doit per-
mettre à toutes les régions du
globe de bénéficier du profit que
chaque pays doit tirer de cette
science désormais indispensable à
une répartition équitable des bien-
faits de la nature et à une lutte
efficace contre les fléaux naturels
ou les nuisances provoquées par
le développement industriel.

Antenne de Lannion. — Réception de satellites.
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L'I.A.T.A. — ou Association du
Transport Aérien International —
est le groupement mondial des
compagnies aériennes régulières.
Son siège se trouve 4, rue de Sol-
férino, Paris-7e (705-81-50). Fondée
en 1945, elle a pour but d'encou-
rager le développement de trans-
ports aériens sûrs, réguliers et
économiques, au bénéfice des peu-
ples du monde et de favoriser le
commerce aérien tout en étudiant
les problèmes s'y rapportant.

Par son organisation comme par
son activité, l'I.A.T.A. est étroite-
ment liée à l'O.A.C.I. ou Organisa-
tion de l'Aviation Civile Internatio-
nale. Elle groupe actuellement cent
huit compagnies et établit des
liens de collaboration entre ces
compagnies, leur permettant ainsi
de mettre en commun leurs expé-
riences et leurs exigences.

L'I.A.T.A. fait fonction de porte-
parole de l'industrie du transport
aérien dans ses relations avec les
gouvernements et les organismes
gouvernementaux.

L'instance supérieure de l'I.A.T.A.
est l'assemblée générale annuelle
où chaque membre actif détient
une voix. Dans le courant de l'an-
née, la politique générale de
l'I.A.T.A. est dirigée par un comité
exécutif élu et le travail effectif
est en grande partie exécuté par
ses comités financier, juridique,
technique, médical et par le comité
consultatif du trafic.

En matière d'exploitation et de
technique, les compagnies du
monde entier collaborent par l'in-
termédiaire du comité technique
de l'I.A.T.A., de la conférence
technique annuelle et des divers
comités d'études à caractère mon-
dial ou régional. Le rôle le plus
complexe de l'I.A.T.A. se situe dans
le domaine du trafic, soit l'ensem-
ble de l'activité commerciale des
compagnies aériennes.

Pour le public, l'I.A.T.A. est l'or-
ganisme grâce auquel un billet ou
une lettre de transport devient
une sorte de tapis magique qui
permettra l'envol à partir de toute
provenance et pour toute destina-
tion, en dépit des barrières géo-
graphiques, des frontières natio-
nales, des multiples différences
linguistiques, monétaires, juridi-
ques, économiques et autres.

Les conférences de trafic de
l'I.A.T.A. permettent aux compa-
gnies aériennes de se réunir pour
préparer les recommandations qui
seront soumises aux gouverne-
ments, en ce qui concerne les
tarifs passagers et marchandises.

La structure tarifaire, résultant
des accords conclus aux confé-
rences de trafic de l'I.A.T.A., se
traduit par 1 500 résolutions fixant
des tarifs appliqués sur quelque
150 000 lignes du réseau.

Enfin, le comité médical de
l'I.A.T.A. est composé de conseil-
lers médicaux venant des compa-
gnies aériennes. Il étudie tous les
facteurs physiologiques et psycho-
logiques qui pourraient affecter la
sécurité et le confort des équi-
pages et des passagers.

L'I.A.T.A. assure bien d'autres
fonctions encore ; elle centralise
et diffuse les statistiques de l'avia-
tion marchande, sert de centre de
documentation et d'éditeur pour
ses membres, publie des manuels,
ainsi que des informations impor-
tantes, relatives à l'aviation com-
merciale. Son bulletin, qui relate
les comptes rendus complets des
réunions générales de l'I.A.T.A. et
les activités de l'association, est
diffusé dans le monde entier et
se vend au public.

Les objectifs et les réalisations
de l'I.A.T.A., étant dictés par les
nécessités fondamentales du trans-
port aérien international, sont
essentiellement pratiques et s'ap-
puient sur une coopération mon-
diale sans cesse croissante.
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A.T.A.F. I.T.A.

Organismes
axés
sur le
transport
aérien

Association des Transporteurs Aé-
riens de la zone Franc (14 mem-
bres), 12, rue de Castiglione,
Paris-1"'. 742-15-30.

A.S.E.C.N.A.

Agence pour la Sécurité de la
Navigation Aérienne en Afrique et
à Madagascar, créée en décembre
1959 (1), 75, rue La Boétie, Paris-
8'. 359-49-40.

BUREAU VERITAS

Registre international de classifica-
tion de navires et d'aéronefs,
31, rue Henri-Rochefort, Paris-17e.
227-80-40.

C.E.A.C.

Commission Européenne de l'Avia-
tion Civile. Siège : 3 bis, Villa
Emile-Bergerat, 92 - Neuilly-sur-
Seine. 624-86-51. Fondée en 1955.

I.G.N.

Institut Géographique National —
exécute dans le monde entier des
prises de vues aériennes à toutes
échelles et plus généralement des
travaux aériens nécessitant une
navigation très précise —, 136 bis,
rue de Grenelle, Paris-7". 551-66-62.

Institut du Transport Aérien, re-
court de plus en plus à des
méthodes d'analyse mathématique
de l'économie du Transport aérien,
de l'économie comparée des trans-
ports et du tourisme ainsi qu'à des
enquêtes psychosociologiques, 4,
rue de Solférino, Paris-7e. 705-81-50.

LES RELAIS AERIENS FRANÇAIS

Construction, acquisition, location
et exploitation d'établissements
hôteliers, de restaurants ou de
bars, 77, boulevard Malesherbes,
Paris-8*. 387-53-78.

S.I.T.A.

Société Internationale des Télé-
communications Aéronautiques, ex-
ploite ou fait exploiter par des
tiers des centres télégraphiques
aéronautiques dans différents pays,
112, avenue de Neuilly, 92 - Neuilly-
sur-Seine. 722-93-49.

S.N.T.A.

Syndicat National des Transports
Aériens, groupement professionnel
de l'aviation commerciale privée,
12, rue de Castiglione, Paris-1*r.
742-03-10.

SOCIETE FRANÇAISE DE DROIT
AERIEN ET SPATIAL

48, rue de Londres, Paris-9e. 387-
75-80.

(1) Elle étudie, aménage et exploite
les installations nécessaires au trafic
aérien. Elle assure la formation des
techniciens de l'Aviation civile, cadres
et personnels d'exécution.

SOTAIR

Société de Tourisme Aérien Inter-
national, 9, rue Georges-Pitard,
Paris-15". 842-68-00.
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L'A.F.T.R.L, Association Française
des Transports Routiers Internatio-
naux, a été fondée en 1947 dans
le cadre de la Fédération Natio-
nale des Transports Routiers
(F.N.T.R.), consciente dès cette
époque de l'importance que pren-
drait le développement des échan-
ges extérieurs, et par suite de la
nécessité de créer une association
qui s'occuperait plus spécialement
des problèmes inhérents au trafic
international routier.

L'A.F.T.R.L est. une association
professionnelle qui a pour objet
de faciliter à ses membres l'exécu-
tion de tous les transports routiers
internationaux, et de contribuer au
développement de cette branche
des transports routiers.

L'association est ouverte à tous
les transporteurs possédant des
titres de transport public leur per-
mettant d'assurer une activité en
trafic international.

Les entreprises adhérentes sont
groupées selon leurs activités, en
deux sections administratives, cha-
cune par un comité de direction :
la section marchandises et la sec-
tion voyageurs.

Le siège social et les services
administratifs de l'association sont
établis à Paris-8e, 44, rue de la
Bienfaisance. 522-81-00.

En liaison avec la F.N.T.R.,
l'A.F.T.R.L, membre de l'Union gé-
nérale des transports routiers
(I.R.U.), et du Comité de liaison

des transports, la Communauté
économique européenne, repré-
sente les transports français au-
près de toutes les assistances in-
ternationales, en particulier auprès
des organismes de la Communauté
européenne (Commission et direc-
tion générale des transports - Co-
mité économique et social - Comité
consultatif des transports de la
Commission économique pour l'Eu-
rope des Nations unies, de la
Conférence européenne des minis-
tres des Transports).

L'A.F.T.R.L intervient également
dans toutes les réunions prépara-
toires à la conclusion ou au
renouvellement des accords bilaté-
raux en matière de transports rou-
tiers, qui participe directement à
certaines conférences bilatérales.

D'une façon plus générale, elle
conseille et assiste les transpor-
teurs routiers dans leurs formali-
tés e.t les informe de toutes les
réglementations à observer pour
leurs transports, soit en organisant
des réunions et des sessions
d'études, soit au moyen de circu-
laires, de fiches de renseignements
et de brochures. Elle s'efforce
enfin de leur apporter divers ser-
vices dans tous les domaines,
notamment en facilitant leur ap-
provisionnement en carburant à
l'étranger et en délivrant certains
documents, principalement les car-
nets T.LR., et les titres de garantie
forfaitaires dont elle assure avec
la F.N.T.R. la garantie auprès des
douanes.
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L'U.I.C. (Union Internationale des
Chemins de fer) a été créée en
1922 ; le but est de promouvoir
•• l'unification et l'amélioration des
conditions d'établissement et d'ex-
ploitation des chemins de fer en
vue du trafic international ».

L'U.I.C. a un rôle de coordination
et d'animation ainsi qu'une mission
de représentation des intérêts des
chemins de fer.

STRUCTURE DE L'U.I.C.

Elle se présente de la façon
suivante :
— Assemblée générale : 42 admi-

nistrations membres et 8 adhé-
rents ;

— Comité de gérance : directeurs
généraux de 14 administrations
membres ;

— Réunions des directeurs de ser-
vice : rôle de conseillers au-
près du comité de gérance ;

— Commissions spécialisées ;
— Groupes d'étude spéciaux ;

— Groupe des six (constitué par
les directeurs généraux des ré-
seaux des six pays membres
du Marché commun) ;

— Forum : rôle d'information pour
les réseaux lointains ;

— Centres, offices et bureaux ;
— Organisations participantes et

rattachées.

Le Secrétariat général de l'U.I.C,
constitue l'élément permanent,
chargé de l'exécution des décisions
de l'assemblée générale et du
comité de gérance, de la coordi-
nation des activités des commis-
sions, offices, centres et bureaux,
de la représentation de l'U.I.C,
tant auprès des organisations parti-
cipantes et rattachées qu'auprès

des organisations internationales.
Cette représentation extérieure
constitue une tâche lourde et mul-
tiple, car elle est assurée auprès
de plus de 40 organisations inter-
nationales ou mixtes ; nous en
citerons quelques-unes : Nations
unies, Commission économique
pour l'Europe, Conférence euro-
péenne des ministres des Trans-
ports, etc.

Le secrétaire général est M. Louis
Armand depuis 1961 ; il est
assisté d'un secrétariat de cent
personnes.

LES GRANDS PROBLEMES
D'ACTUALITE

Parmi les nombreux problèmes
auxquels se trouve confrontée
l'U.I.C, nous avons retenu quel-
ques-uns des plus importants :
— attelage automatique : c'est un

moyen d'éliminer l'une des tâ-
ches les plus pénibles de
l'exploitation ferroviaire ;

— cybernétique : celle-ci et ses
applications constituent l'un des
domaines les plus actuels des
activités de l'U.I.C ;

— marquage - uniforme du maté-
riel roulant : il se traduit par
l'utilisation d'un code à douze
chiffres dont onze sont signifi-
catifs et constituent, en quelque
sorte, la carte d'identité du
véhicule ;

— grandes vitesses ;
— transcontainers ;
— approvisionnements et standar-

disation ;
— économie et politique des trans-

ports ;
— formation des cadres interna-

tionaux ;
— information et documentation.
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La
société
intercontainer

La société Intercontainer a été
créée en 1967 par onze réseaux.

C'est une société coopérative de
droit belge, à intérêts exclusive-
ment ferroviaires, dont la direction
générale est à Bâle. Elle intervient
dans les différents pays paH'inter-
médiaire de représentants qui sont
soit les réseaux eux-mêmes, soit
des filiales des réseaux spécia-
lisés dans le transport des conte-
neurs.

Le rôle d'Intercontainer peut être
défini comme celui d'une agence
.commerciale commune des réseaux
membres.

Cette société a pour objectif
d'assurer au rail la plus grande
part possible du trafic conteneurisé
qui arrive en Europe par la voie
maritime.

Intercontainer a commencé ses
opérations en mai 1968.

Le nombre des réseaux membres
de cette société est de dix-neuf,
avec l'adhésion des chemins de fer
norvégiens, portugais, yougoslaves
et helléniques.

Sur le plan du trafic, le déve-
loppement a été très rapide, dé-
passant largement les prévisions
initiales.

C'est dans le trafic maritime que
le conteneur apporte tous ses
avantages économiques, en particu-
lier dans les opérations portuaires.
En trafic purement continental, les
qualités du conteneur ne sont pas

en elles-mêmes suffisantes pour
imposer son emploi dans les trans
ports terrestres.

En ce qui concerne la route, le
remplacement du camion classique
par le conteneur sur châssis ne
s'impose pas de façon évidente à
la profession, en raison surtout du
caractère artisanal de la plupart
des entreprises routières.

En ce qui concerne le chemin
de fer, si l'un des avantages essen-
tiels du conteneur,, le « porte à
porte », est déjà réalisé pour la
plus grande partie du trafic ferro-
viaire, par les transports entre
embranchements particuliers, le
transcontainer n'en offre pas moins
une solution technique rationnelle
pour les transports de domicile à
domicile entre clients non embran-
chés.

Intercontainer, comme les che-
mins de fer qu'elle représente,
étudie le moyen d'une coordination
rationnelle du rail et de la route,
en concentrant le transport ferro-
viaire sur de grands axes bien
équipés et en assurant par la route
la desserte en surface autour des
terminais.

Deux services du futur réseau
européen sont actuellement en
fonctionnement. De nouvelles rela-
tions pourront rapidement s'y ajou-
ter. L'expérience de ces trois
années est encourageante pour
l'avenir du transport international
ferroviaire par transcontainer.
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Organismes
axés
sur les
problèmes
maritimes

O.N.U.

Son activité est épisodique. Une
conférence sur les droits de la
mer est prévue pour 1973.

O.M.C.I.

(Organisation Maritime Consul-
tative intergouvernementale.) Son
siège est à Londres. Cette organi-
sation traite surtout des questions
techniques et de sécurité, y com-
pris dans leurs aspects juridiques
et économiques. Elle ne s'occupe
pas, en principe, des problèmes
commerciaux.

O.I.T. (ou I.L.O.)

(International Labour Organisa-
tion.) Siège : Genève. Cette orga-
ganisation traite des conventions
concernant les équipages : bien-
être, conditions de logement, con-
ditions de formation.

O.A.A. (ou F.A.O.)

(Food and Agriculture Organisa-
tion.) Siège : Rome. Traite toutes
les questions de pêche maritime
en relation avec l'O.M.C.I.

U.N.E.S.C.O.

Les aspects abordés concernent
principalement la recherche scien-
tifique. La commission compétente
est celle de l'océanographie inter-
nationale.

C.N.U.C.E.D.

(Commission des Nations unies
pour le commerce et le développe-
ment.) Siège : Genève. Cette com-
mission traite surtout des pro-
blèmes de relations maritimes avec
les pays en voie de développe-
ment et des problèmes commer-
ciaux de la navigation.

C.N.U.D.C.I.

(Commission des Nations unies
pour le droit commercial interna-
tional.) Siège : Genève. Cette
commission traite des problèmes
de droit du transport maritime.

A.I.E.A.

(Agence internationale pou r
l'énergie atomique.) Siège : Vienne.
Les problèmes traités concernent
la propulsion nucléaire des navires
de commerce.

O.M.S.

(Organisation mondiale de la
santé.) Les problèmes abordés
concernent essentiellement les pro-
blèmes sanitaires, notamment les
problèmes de quarantaine.

B.I.T.

(Bureau international du travail.)
Siège : Genève. Cette organisation,
secrétariat permanent de l'O.I.T.,
traite des problèmes de législation
en matière sociale et des rapports
employeurs - travailleurs.

C.M.I.

(Comité maritime international.)
Siège : Anvers. Cette commission
traite de l'unification du droit mari-
time.

C.S.G.

(Consultativ Shipping Group.)
Comprend treize grands pays mari-
times : Belgique, Danemark, Fin-
lande, France, R.F.A., Grèce, Italie,
Japon, Pays-Bas, Norvège, Suède,
Grande-Bretagne, Espagne. C'est
une organisation gouvernementale.

C.E.N.S.A.

(Comity of European Nation Ship-
owners Association.) Siège : Lon-
dres. C'est un organisme privé
groupant les fédérations d'arma-
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teurs des pays membres du C.S.G., maritime entre les pays membres C.E.E.
à l'exception de l'Espagne. de l'O.C.D.E.

Dans le cadre de l'O.C.D.E., un Jusqu'à présent le traité de
certain nombre de comités exis- Groupe de travail construction Rome ne s'applique pas au trans-
t e n t . navale. port maritime de construction

navale (détermination des condi-
Tous les grands pays construc- t j o n s d a n s | e s q u e M e s r a i d e a , a

Comité des transports maritimes. teurs sont membres de ce groupe. construction navale est autorisée).
Il s'efforce de normaliser leur con-

Ce comité s'occupe plus particu- currence dans le domaine de la L'Euratom réalise certains pro-
lièrement des problèmes d'intérêt construction navale. jets de propulsion nucléaire.
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5. — Présence française
à l'étranger
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La place
de l'industrie
française
sur le marché
mondial
des
locomotives

Parmi les biens d'équipement
dont la vente à l'étranger est sus-
ceptible d'apporter aux pays expor-
tateurs des avantages dépassant la
simple satisfaction d'un succès
commercial, le matériel ferroviaire,
et en particulier le matériel de
traction, occupe une place de
choix.

En effet, le rail se révèle, au-
jourd'hui comme hier, essentiel à
la mise en valeur des pays en
voie de développement aussi bien
que des pays industrialisés et, au
moment où la modernisation de
ce moyen de transport s'étend à
tous les pays du globe, l'exporta-
tion des locomotives représente
un moyen remarquablement effi-
cace à la fois de rayonnement
industriel et de participation au
développement économique mon-
dial.

Il en résulte que la plupart des
pays industrialisés s'efforcent de
promouvoir et d'étendre leur acti-
vité dans ce domaine et que la
concurrence y est vive. L'exposé
qui suit montre quelle est la posi-
tion de l'industrie française au sein
de cette confrontation.

RAPPEL HISTORIQUE

Pendant le règne de la traction
vapeur, c'est-à-dire pendant un peu
plus d'un siècle — de 1838, date
de construction de la première
locomotive, à 1955 qui vit sortir
d'usine la dernière machine —
l'industrie française a construit
près de 30 000 locomotives à va-
peur.

Mais, à l'époque, le marché exté-
rieur se limitait pratiquement au
domaine, colonial et la quasi-tota-
lité de la production allait aux
réseaux de la métropole et des
colonies, l'exportation proprement
dite se limitant à quelques unités.

En outre, les ravages causés par
les deux guerres mondiales impo-
sèrent des importations massives
pendant les années qui suivirent
la fin des hostilités et l'on peut
dire que de 1910 à 1950, année
qui vit la fin des importations de
locomotives, la balance commer-

ciale ne cessa d'être très large-
ment déficitaire.

Après la phase de reconstruction
qui marqua l'immédiate après-
guerre, la modernisation des ré-
seaux par électrification et dieseli-
sation de la traction, entreprise
dès 1950, introduisit un change-
ment radical des techniques et, en
se généralisant, fut à l'origine de
l'instauration d'un véritable marché
mondial des locomotives ouvert à
tous les constructeurs.

S'appuyant à la fois sur le déve-
loppement par le réseau national
de la traction en courant mono-
phasé et sur quelques réalisations
spectaculaires telles que le record
de vitesse sur rail, et sur la con-
version généralisée des réseaux
africains de l'ex-Union française à
la traction Diesel, l'industrie fran-
çaise, renouvelée et restructurée,
a pénétré progressivement sur ce
marché où elle occupe aujourd'hui
une place de premier plan.

Avant d'entrer dans le détail de
cette évolution et des remarqua-
bles succès qui l'ont accompagnée,
il est nécessaire de décrire suc-
cinctement les principaux aspects
du marché mondial d'exportation de
locomotives.

LE MARCHE MONDIAL

Ce marché est constitué, d'une
part, par les pays d'Europe occi-
dentale qui ne construisent pas
eux-mêmes leurs locomotives ou
dont les besoins dépassent les
capacités de production, d'autre
part, par l'ensemble des réseaux
ferroviaires d'Afrique, d'Asie (à
l'exception du Japon) et d'Amé-
rique latine, et son volume annuel
moyen est de l'ordre de 800 à
1 000 locomotives électriques ou
Diesel.

Il s'agit donc d'un marché impor-
tant en voie d'expansion modérée
mais certaine, le trafic ferroviaire
augmentant avec le développement
de l'économie qu'il conditionne à
son tour. De plus, l'accroissement
de l'exploitation des richesses mi-
nières de la planète conduit à la
construction de nouvelles lignes
dans de nombreux pays.
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1. — MAROC - Voie 1,435 m. — Locomotive Diesel électrique C C :
vitesse maximum, 135 km/h; poids, 108 t; puissance, 2 650 kW (3 600 CV).

2. — IRAK - Voie 1,435 m. — Locomotive Diesel électrique B B :
vitesse maximum, 120 km/h; poids, 76 t; puissance, 1472 kW (2 000 CV).

3. — CONGO (Brazzaville) - Voie 1 m. — Locomotive' Diesel électrique B B - B B :
vitesse maximum, 90 km/h; poids 120 t; puissance 2 650 kW (3 600 CV).

4. — CHILI - Voie 1,676 m. — Locomotive Diesel électrique BB :
vitesse maximum, 90 km/h ; poids, 72 t ; puissance 610 kW (825 CV).

5. — HOLLANDE - Voie 1,435 m. — Locomotive Electrique CC - c e , / 500 V :
vitesse maximum, 135 km/h; poids, 111 t; puissance, 3 420 kW (4 650 CV).
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Les affaires auxquelles il donne
naissance exigent de la part des
pays importateurs des investisse-
ments importants dont l'amortis-
sement est relativement lent. En
conséquence, il dépend très étroi-
tement de l'aisance économique
de ces pays ou, ce qui revient au
même, du volume des crédits mis
à leur disposition par les pays
fournisseurs ou les organismes
internationaux spécialisés. Il en
résulte que les adjudications atten-
dues sont souvent différées de
plusieurs mois, voire de plusieurs
années, ce que rend possible la
longévité des matériels existants.
D'autre part, en raison de leur
volume important, les affaires ne
sont répétitives qu'à très long
terme. Ce marché est donc, par
essence, irrégulier. Aucun pays
industriel — à l'exception, dans
une certaine mesure, des Etats-
Unis — ne peut prétendre en
assurer la maîtrise. La moyenne
annuelle de commandes citée plus
haut a un caractère purement
arithmétique et peut difficilement
servir de base à l'établissement de
plans de production, la fréquence
et le volume des appels d'offres
étant imprévisibles autrement qu'à
court terme.

Cette irrégularité entraîne, au
niveau de la production, des à-
coups qui ne peuvent être absorbés
que par les industries disposant
d'un marché intérieur important et
régulier qui permette de les amor-
tir. Même dans ce cas la sécurité
des entreprises exige que les
exportations ne représentent qu'une
part raisonnable — ne dépassant
pas 50 % — de la production glo-
bale.

En raison de l'intérêt qu'il pré-
sente sur le plan du développe-
ment, ce marché est l'objet d'une
concurrence très vive entre les
grands pays industriels : Allema-
gne, Etats-Unis, France, Grande-
Bretagne, Japon, et, dans une
moindre mesure : Italie, Suède,
certains pays de l'Est (Hongrie,
Tchécoslovaquie). Il arrive de voir
plus de vingt réponses à une de-
mande d'offres. En outre, les parcs

de traction supportant une certaine
diversité, nul ne peut prétendre
s'implanter définitivement dans un
pays déterminé. Le succès est tou-
jours aléatoire et une industrie
qui se veut exportatrice se voit
contrainte d'être présente à toutes
les adjudications et de suivre
simultanément un nombre considé-
rable d'affaires.

Chacune de ces affaires néces-
site, en outre, une longue prépa-
ration, une patience à toute
épreuve (il s'écoule parfois-plus
de deux ans entre l'ouverture des
soumissions et la conclusion du
contrat) et un travail commercial
considérable et persévérant, l'issue
d'une confrontation où les consi-
dérations techniques, économiques
et politiques sont intimement mê-
lées n'étant jamais assurée.

Enfin, le succès d'une proposi-
tion est de plus en plus dépendant
des conditions de financement qui
l'accompagnent. Un certain nombre
de prêts « ferroviaires » sont con-
sentis chaque année par la Banque
mondiale ou l'Association de déve-
loppement international (I.D.A.)
mais ne portent qu'exceptionnelle-
ment sur la fourniture de locomo-
tives. Dans de nombreux cas, il
est nécessaire de monter un finan-
cement bilatéral par le système
de crédit-fournisseur complété
éventuellement d'un prêt gouver-
nemental. C'est dans ce domaine
que les surenchères sont les plus
vives, chaque affaire exigeant, par
rapport à la précédente, un effort
supplémentaire en matière de du-
rée du crédit ou de taux d'intérêt.
Cela implique des relations
étroites et confiantes entre indus-
trie et pouvoirs publics et des
négociations difficiles avec les
autorités du pays client.

En résumé, la participation à ce
marché, sans cesse remise en
cause, exige un effort « tous azi-
muts » sans relâche et sans dé-
faillance. Cet effort, l'industrie
française l'a entrepris et maintenu
depuis vingt ans. Elle en a, de
plus, accru l'efficacité par un re-

marquable effort d'organisation sur
le plan national et international.

C'est ainsi que les trois princi-
pales entreprises ont constitué la
société Traction-Export et procédé
à la rationalisation de leur orga-
nisation commerciale.

Dans le secteur de la traction
électrique à courant monophasé,
c'est sur le plan européen que les
constructeurs français se sont
organisés, s'unissant avec les
constructeurs allemands, belges et
suisses, au sein du « Groupement
monophasé 50 Hz » qui fonctionne
depuis 1953 et constitue encore
aujourd'hui une réalisation originale
probablement unique en Europe.

LES REALISATIONS FRANÇAISES

Ces efforts ont porté leurs fruits
et ont permis à l'industrie fran-
çaise d'acquérir une position de
tout premier plan au sein de la
compétition internationale.

De 1950 à 1970 inclus, les
exportations françaises de locomo-
tives ont porté sur plus de
2 200 unités (800 électriques -
1430 Diesel) de 300 à 6 000 CV,
représentant une puissance globale
de l'ordre de 4 500 000 CV, soit
40 % de la puissance du parc de
traction actuel de la S.N.C.F.

Locomotives électriques

378 locomotives complètes, tou-
tes de grande puissance, ont été
livrées à 13 pays d'Europe (no-
tamment l'U.R.S. S.), d'Afrique,
d'Asie (Chine populaire - Inde) et
d'Amérique latine, dont 236 cons-
truites entièrement en France et
142 en collaboration avec les firmes
européennes du groupement mono-
phasé, auxquelles il faut ajouter
la fourniture de composants élec-
triques et mécaniques pour 432 lo-
comotives construites localement
avec le concours de l'industrie
française.

Locomotives Diesel

1 240 locomotives complètes ont
été livrées à 38 pays répartis sur
les quatre continents, auxquelles
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6. — MEXIQUE - MEXICO - Piste 1,993 m. — Rame service métropolitain :
6 motrices et 3 remorques sur pneus : vitesse maximum, 80 km/h ; poids, 226/330 t ;

voyageurs, 1 479 ; puissance 2 750 kW (3 740 CV).

7. CHINE - Voie 1,435 m. — Locomotive électrique CC - c.a. monophasé
25 kV - 50 Hz • vitesse maximum, 100 km/h ; poids, 138 t ; puissance, 4 410 kW

(6 000 CV).

8. — MAURITANIE - MIFERMA - Voie 1,435 m. — Locomotive Diesel électrique C C :
vitesse maximum, 70 km/h; poids, 138 t; puissance, 2 060 kW (2 800 CV).

9. — BIRMANIE - Voie 1 m. — Locomot/Ve Diesel électrique BBB :
vitesse maximum, 88 km/h; poids, 63 t; puissance 880 kW (1.200 CV)

10. — TURQUIE - Voie 1,435 m. — Locomotive Diesel électrique CC:
vitesse maximum, 120 km/h; poids, 111 t; puissance, 1765 kW (2 400 CV).

>.: -•-> ii 8
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s'ajoutent, là encore, la fourniture
de composants pour 190 locomo-
tives construites localement avec
le concours de l'industrie fran-
çaise.

Bien que réparti fort irrégulière-
ment dans le temps, comme le
montre le graphique joint, le vo-
lume global des commandes à
l'exportation de matériel de trac-
tion (1), exprimé en puissance,
est en net accroissement depuis
quelques- années. La moyenne an-
nuelle est passée, en effet, de
179 000 CV/an pour la période
1945-1968 à 284 000 CV/an pour
les trois années 1968-69-70.

Les commandes reçues en 1970
ont porté sur 121 grosses loco-
motives électriques (Corée : 66 ;
Chine populaire : 40 ; Turquie : 15)
et 75 locomotives Diesel repré-
sentant pour l'industrie française
une production de 460 000 CV à
répartir sur moins de deux ans.
Avec les fabrications en cours et
les commandes attendues pour
1971 (2) les exportations des deux
prochaines années dépasseront
600 000 CV.

Ajoutons, pour situer ces résul-
tats dans le contexte national et
international, que les exportations
de locomotives ont représenté en
moyenne 30 % de la production
nationale et dépassé 12 % du
marché mondial défini plus haut,
dont plus de 50 % va à l'industrie
américaine. En dépit du fait que
l'année 1970 représente incontes-
tablement une « pointe » pour les
locomotives électriques, on peut
penser que cette part française est
susceptible de s'accroître au cours
des années qui viennent.

Enfin il faut mentionner l'effort
de coopération technique entrepris
avec les industries de nombreux
pays clients en Europe et même
hors d'Europe, en Inde par exom-

(1) Qu i comprend, outre les locomo-
tives, les rames automotrices et, comme
on le verra plus loin, les métros ur-
bains.

(2) Un nouveau contrat vient d'être
signé avec la Chine populaire portant
sur la fourniture de 50 locomotives
Diesel électriques de 4 000 CV.

pie. Cet effort, dont le nombre de
locomotives construites localement
avec le concours de l'industrie fran-
çaise souligne l'importance, pré-
sente le caractère original de
s'exercer à la fois au bénéfice
des pays clients dont il favorise
le développement industriel et à
celui du pays fournisseur à qui i l .
assure un courant régulier de com-
mandes complémentaires.

LES PERSPECTIVES

On a vu plus haut que le marché
mondial des locomotives est un
marché sur lequel on ne s'installe
pas, ce qui signifie que les résul-
tats acquis, aussi satisfaisants
soient-ils, ne garantissent pas l'ave-
nir.

Il paraît donc intéressant main-
tenant d'essayer de tracer les
grandes lignes de l'évolution de ce
marché, très diverses selon les
pays, au cours de la prochaine
décennie, d'évaluer dans quelle
mesure l'industrie française de
locomotives bénéficiera de cette
évolution, et, en définitive, de voir
quelles sont les perspectives d'ave-
nir de cette industrie.

L'Europe occidentale dont les
besoins annuels moyens de loco-
motives électriques et Diesel se
situent aux environs de 1 000 uni-
tés, ne pouvait jusqu'ici être
entièrement intégrée au marché
mondial. En effet, dans les pays
fortement industrialisés où la capa-
cité de production est largement
suffisante, les réseaux nationaux,
très attachés à leurs propres
techniques, s'adressent pratique-
ment à leur seule industrie natio-
nale. Cependant la tendance ac-
tuelle, particulièrement au sein
des pays de la Communauté euro-
péenne, est à l'unification des
matériels et à l'internationalisation
des commandes, ce qui conduira à
plus ou moins long terme à une
« mondialisation » du marché et
aura de très importantes répercus-
sions sur la structure de l'industrie
ferroviaire européenne où le nom-
bre de firmes est encore -très
élevé.

L'industrie française est prête à
aborder dans de bonnes conditions
une telle évolution qui, en dou-
blant le volume actuel du marché
mondial, lui offrira de très sé-
rieuses chances d'expansion.

Quant aux pays de l'Est, bien
qu'ils pratiquent une économie
ferroviaire en circuit fermé, leurs
frontières ne sont pas entièrement
imperméables à l'entrée de maté-
riels, notamment de locomotives,
d'origine occidentale. Mais — à
part la Yougoslavie qui constitue
un marché très ouvert — il s'agit
de cas isolés, soulevant de sérieux
problèmes de compensation, en
sorte qu'on ne peut véritablement
parler de marché et qu'il est fort
peu probable que la situation évo-
lue sensiblement au cours des
prochaines années.

En Afrique, le marché se pré-
sente aujourd'hui sous un double
aspect. Dans la plupart des pays
francophones l'industrie française
participe activement au développe-
ment des réseaux nationaux et à
l'augmentation des parcs de loco-
motives, tant du fait des liens
techniques existants que de l'im-
portance de l'aide économique ap-
portée par la France. Les autres
pays sont pratiquement ouverts,
avec quelques nuances, à l'en-
semble des industries ferroviaires
mondiales.

L'Asie présente un marché en-
core plus diversifié. Celui du
Moyen-Orient est largement ouvert
à la concurrence internationale y
compris celle de l'Europe de l'Est,
et pour les pays non arabes, celle
des Etats-Unis.

L'Asie moyenne (Iran - Pakistan)
est pratiquement, et restera proba-
blement, un domaine réservé des
constructeurs américains.

L'Inde mérite une mention spé-
ciale car, tout en progressant rapi-
dement sur la voie de l'autonomie
en matière de construction de loco-
motives, elle constitue encore un
marché très important. Si dans le
sectnur de la traction Diesel l'in-
dustrie américaine a bénéficié jus-
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11. — CAMEROUN - Voie 1 m. — Locomotive Diesel électrique C C :
vitesse maximum, 90 km/h; poids, 84 t; puissance, 1765 kW (2 400 CV).

12. — U.R.S.S. - Voie 1,524 m. — Locomotive électrique CC :
ca monophasé - 25 kV - 50 Hz; vitesse maximum, 160 km/h; poids, 128 t;

puissance, 4 410 kW (6 000 CV).

13. — SYRIE - Voie 1,435 m. — Locomotive Diesel électrique BB :
vitesse maximum, 60 km/h ; poids, 80 t ; puissance, 478 kW (650 CV).

14. — INDES - Voie 1,676 m. — Locomotive électrique BB: ca. monophasé
25 kV - 50 Hz: vitesse maximum, 113 km/h ; poids, 75 t; puissance 2080 kW

(2 840 CV).

15. — ESPAGNE - Voie 1,674 m. — Locomotive électrique CC: ce. 3000 V:
vitesse maximum, 110 km/h; poids, 120 t; puissance 2 420 kW (3 300 CV).

16. — ARGENTINE - Voie 1,676 m. — Locomotive Diesel électrique CC:
vitesse maximum, 130 km/h; poids, 105 t; puissance, 1375 kW (1870 CV).
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qu'à maintenant d'un quasi-mono-
pole, les chemins de fer indiens
tendent aujourd'hui à se tourner
du côté de l'Europe pour la pour-
suite de leur dieselisation. Dans
le secteur de la traction électrique,
le marché est principalement as-
suré par l'industrie européenne
(groupement monophasé), avec
une dominante française très nette,
du fait que l'électrification a été
réalisée sous la direction et selon
les techniques de la S.N.C.F. De
ce fait, l'Inde est aujourd'hui et
devrait demeurer, tant sur le plan
de la coopération technique que
sur celui de la fourniture de maté-
riels, un des clients les plus
importants de l'industrie française.

Les pays de l'Asie du Sud-Est
et de l'Extrême-Orient constituent
le champ clos de la concurrence
internationale car les constructeurs
européens et américains y sont
affrontés au dynamisme de l'indus-
trie japonaise. Sauf dans les pays
(Taïwan - Corée) où les Etats-Unis
exercent une forte pression écono-
mique leur assurant les com-
mandes de matériel, les chances
des constructeurs sont pratique-
ment équivalentes. Comme le
montrent les succès remportés,
l'industrie française se défend et
devrait continuer à se défendre de
façon plus qu'honorable dans une
lutte où technique, économie et
politique sont inextricablement mê-
lées.

Il faut également mentionner à
part la Chine populaire où la con-
currence est limitée par une sélec-
tion extrêmement sévère des pays
fournisseurs, celle-ci s'exerçant,
dans le domaine ferroviaire, entre
quelques constructeurs européens.
Les constructeurs français se com-
portent avantageusement dans les
marathons harassants que repré-
sente la mise au point d'un contrat,
et les derniers succès obtenus
laissent bien augurer de l'avenir.

L'Amérique du Sud est, on le
sait, très largement tributaire de
l'aide des Etats-Unis, laquelle, bien
entendu, est fortement « liée » et
tend à faire assurer par l'industrie

américaine le développement des
transports ferroviaires. La plus
grande part du marché est repré-
sentée par l'Argentine et le Brésil,
dont les besoins sont considéra-
bles. Cependant l'instabilité poli-
tique et financière se manifeste au
niveau des réseaux où les réalisa-
tions concrètes n'ont été jusqu'à
maintenant que partielles. D'autre
part, ces deux pays ont une capa-
cité de production non négligeable
et les chances de succès des
industries européennes sont fonc-
tion de l'importance des investis-
sements industriels réalisés locale-
ment. Compte tenu de la faiblesse
des investissements français, d'une
part, de l'hégémonie américaine et
de l'effort considérable entrepris
par l'industrie japonaise pour la
conquête du marché latino-améri-
cain, d'autre part, la pénétration
française sur ce marché demeure
problématique et semble devoir se
limiter, comme cela a été le cas
dans le passé, à quelques succès
locaux.

En définitive, et malgré les om-
bres signalées, l'avenir à moyen
terme se présente sous un jour
favorable à condition que soient
poursuivis sans relâche les efforts
sur les prix, les performances et
les facilités de financement. L'in-
dustrie française des locomotives
peut raisonnablement compter sur
une augmentation très sensible de
sa part du marché mondial et par-
ticiper ainsi de manière très posi-
tive au développement général des
exportations industrielles fran-
çaises.

TURBOTRAIN

Le matériel de traction ne se
limite plus aujourd'hui aux seules
locomotives et l'exposé ci-dessus
serait incomplet si l'on ne men-
tionnait deux types de matériel de
« traction » appelés à prendre une
part de plus en plus importante
dans le transport par rail : le
turbotrain et le métro urbain.

Le service des voyageurs sur les
itinéraires secondaires non électri-
fiés était, jusqu'à ces derniers

temps, assuré uniquement par des
convois remorqués par des locomo-
tives Diesel ou par des autorails.
Les performances relativement mo-
destes de ce type de traction ne
permettaient pas d'assurer pour les
liaisons intervilles les mêmes qua-
lités de vitesse et de confort que
sur les grands axes électrifiés.

Des essais entrepris en 1967 et
menés de façon particulièrement
dynamique par la S.N.C.F. ont
abouti à la mise en service ré-
cente de rames automotrices à
turbine, dites turbotrains, qui a
apporté une véritable mutation
dans le service voyageurs. Une
nouvelle étape va être prochaine-
ment franchie dans le domaine du
confort et de l'accroissement des
vitesses commerciales par un nou-
veau type de rame à turbine en
cours de construction.

Il est certain que ce type de
transport est appelé à se déve-
lopper et, comme cela a été le
cas pour la traction électrique à
courant monophasé industriel, à
franchir rapidement les frontières
et â s'étendre à l'ensemble des
réseaux mondiaux non électrifiés,
y compris ceux des pays en voie
de développement où les besoins
de déplacement des personnes
vont en s'accroissant. Il y a là
un important marché potentiel qui
présente pour l'industrie française
des perspectives très favorables.

METRO URBAIN

Dans le domaine des trans-
ports urbains l'encombrement des
moyens de surface, dont souffrent
actuellement la plupart des grandes
villes du monde, conduit celles-ci
à envisager la construction de
métros urbains, qui apparaît
comme la seule solution capable
de résoudre de façon satisfaisante
le problème de la circulation des
personnes. Il s'agit ici d'un type
de transport très particulier que
seules savent aujourd'hui maîtriser
les industries des pays possédant
déjà des réseaux de métro impor-
tants, ce qui représente déjà un
sérieux atout pour l'industrie fran-
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17. — HONGRIE - Voie 1,435 m. — Locomotive électrique BB:
ca. monophasé 16 kV et 25 kV - 50 Hz : vitesse maximum, 130 km/h; poids, 80 t ;

puissance, 2 140 kW (2 920 CV).

18. — PHILIPPINES - Voie 1,067 m. — Locomotive Diesel électrique BB B :
vitesse maximum, 96 km/h; poids, 78 t; puissance, 880 kW (1200 CV).

(9 — MAROC - Voie 1,435 m. — Locomotive électrique CC: ce . 3000 V :
vitesse maximum, 125 km/h; poids, 114 t; puissance, 2 750 kW (3 740 CV).

20. — ESPAGNE - Voie 1 m. — Locomotive Diesel électrique B B :
vitesse maximum, 70 km/h ; poids, 54 t ; puissance, 680 kW (925 CV).

21. — COLOMBIE - Voie 0,914 m. — Locomotive électrique BBB:
c a monophasé 25 kV - 50 Hz : vitesse maximum, 60 km/h ; poids, 84 t :

puissance, 1 fOO kW (1 500 CV).

17

18 S

20

19

21
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çaise. Mais celle-ci a, en outre,
sous l'impulsion de la R.A.T.P., mis
au point une technique révolution-
naire, celle du métro sur pneuma-
tiques, qui, après avoir pris nais-
sance sur le réseau parisien, a
commencé à se répandre au-delà
des frontières. C'est ainsi que les
villes de Montréal, de Mexico et,
tout récemment, de Santiago du
Chili, ont adopté cette technique
pour la construction de leur métro,

confiant au total à l'industrie fran-
çaise la fourniture de près de
700 voitures ou motrices et d'un
très important équipement élec-
trique.

Il ne s'agit là que d'un début.
Les projets se multiplient et de
nouvelles perspectives favorables
se présentent. L'industrie française
de traction, épaulée dans ce do-
maine par la R.A.T.P. comme elle

l'a été par la S.N.C.F. dans celui
des locomotives, entend bien jouer
toutes ses chances sur un marché
appelé à prendre au cours de la
prochaine décennie une très grande
extension.

Roger CHALVON-DEMERSAY,
Président du Syndicat

des Constructeurs de Matériel
de Traction Ferroviaire.
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Le
métro
français
à l'étranger

Avant la Première Guerre mon-
diale, et pour l'ensemble du
monde, une dizaine seulement de
grandes villes possédaient un ré-
seau de métro, constituant un
système de transport puissant,
établi en site propre, en partie
ou entièrement souterrain.

Ce nombre vient d'être porté à
trente-quatre avec la mise en ser-
vice du réseau de Mexico.

De nombreux autres réseaux
sont actuellement en construction
ou en cours d'étude.

Cette croissance est la consé-
quence directe de l'expansion des
grandes villes, comme du dévelop-
pement de l'automobile.

Certes, des investissements très
importants ont été, et sont, consa-
crés partout à l'amélioration des
réseaux routiers et des aires de
stationnement.

Mais ces travaux deviennent de
plus en plus difficiles à réaliser
dans les villes anciennes dont le
centre des affaires, coïncidant
généralement avec le berceau his-
torique, doit être respecté ; leur
extension paraît désormais limitée
par leur nature même, car elle
absorbe de plus en plus de tissu
urbain et, en facilitant la circula-
tion automobile, entraîne l'augmen-
tation de celle-ci qui, elle-même,
sollicite de plus en plus de faci-
lités...

C'est pourquoi les autorités et
les dirigeants, responsables des
villes dont la population est de
l'ordre ou « a fortiori » excède
un million d'habitants, s'orientent
tout naturellement vers un réseau
de métro indépendant des voies
publiques qui permet, lorsqu'il est
bien conçu, la circulation de trains

Montréal. — Départ d'un train.
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avec la régularité d'une horloge.
Il est, de plus, le seul à permettre
les énormes transports de masse
devenus indispensables aujourd'hui.

Un tel réseau moderne doit être
étudié, construit et équipé en vue
d'assurer à la population : la
coordination la meilleure avec les
transports collectifs ou individuels
en provenance ou en direction des
zones qu'il ne dessert pas, le
confort, la rapidité, la sécurité,
l'efficacité, la fiabilité maximale,
le tout, bien entendu, au moindre
coût de construction d'équipement,
puis de gestion.

Afin de mener à bien leur pro-
jet de réseau de transport, un
certain nombre de grandes villes
ont passé des contrats d'assistance
pour les études, la construction,
les équipements fixes ainsi que
le matériel roulant et la mise en

service d'un réseau de métro, avec
la Régie autonome des transports
parisiens (R.A.T.P.) par l'intermé-
diaire de sa filiale, la Société
française d'études et de réalisa-
tions de transports urbains (SO-
FRETU) créée en 1961 par déci-
sion gouvernementale. La R.A.T.P.
met ses spécialistes à la disposi-
tion de ses contractants et leur
apporte l'expérience que lui con-
fère la gestion, la modernisation
et l'extension de l'un des plus
grands réseaux mondiaux de trans-
ports publics urbains et suburbains.

Le premier contrat de ce genre
a été signé avec la municipalité
de Montréal (Canada] en 1962,
pour trois lignes d'une longueur
totale de 25 km qui, maintenant,
transportent annuellement 130 mil-
lions de voyageurs, le second
avec le District Fédéral de Mexico

(Mexique) en. 1967, pour trois
lignes d'une longueur totale de
40 km qui, actuellement, trans-
portent 300 millions de voyageurs
par an. Ces deux réseaux de métro
mis en service respectivement
en 1966-1967 et en 1969-1970
— celui de Mexico, 40 mois seu-
lement après le début des études
et du commencement des tra-
vaux — sont équipés du matériel
roulant sur pneumatiques dérivé
du matériel utilisé à Paris sur les
lignes nos 1, 4 et 11. La vitesse
maximale, supérieure à celle de
Paris — parce que la distance
moyenne entre les stations est un
peu plus importante — est de
80 km/h ; la vitesse commerciale
résultante est de l'ordre de
35 km/h. Ce matériel a été choisi
pour ses caractéristiques de mou-
vement bien connues résultant de

Mexico. — Une salle de distribution.



la haute adhérence pneu-piste de
roulement bien supérieure à celle
roue acier-rail ; de sa légèreté
relative et aussi dans le but
(qu'aucun autre ne permet d'at-
teindre) de réduire au strict mini-
mum possible les vibrations in-
duites par le roulement.

En février 1970, la Direction
générale des Travaux publics du
ministère des Travaux publics
et des Transports de Santiago du
Chili a également signé un con-
trat qui est entré en application
dans le courant de l'année 1970 ;
les travaux de terrassement et de
génie civil sont commencés, la
première ligne doit entrer en
exploitation en septembre 1973. Le
matériel roulant utilisé roulera
également sur pneumatiques.

En septembre 1970, un contrat
a été signé par le ministère des
Transports de la République arabe
unie pour la réalisation du réseau
de métro du grand Caire.

En France, les villes de Lyon et
Marseille ont également demandé
et obtenu l'assistance technique
de-la R.A.T.P,

D'autres villes étrangères qui
projettent :

— soit un réseau de transport ur-
bain ;

— soit une extension du réseau
existant ;

— soit une réorganisation com-
plète de leurs transports pu-
blics ;

(projets programmés pour être
réalisés dans un avenir plus ou
moins éloigné) ont pris des con-
tacts avec la R.A.T.P. C'est le cas
notamment de :

— Téhéran (Iran) qui vient de pas-
ser un contrat d'études géné-
rales ;

— Ankara et Istanbul (Turquie) ;

— Casablanca (Maroc) ;

— Rio de Janeiro et Sao Paulo
(Brésil) ;

— Lisbonne (Portugal) ;

— Philadelphie (U.S.A.).

Organisation de l'assistance
technique de la R.A.T.P.

La R.A.T.P. a chargé le directeur
de son métro de la coordination
des travaux ; ceux-ci concernent :
les études techniques, de génie
civil, de matériel roulant et d'équi-
pements fixes ; la préparation et
le lancement à l'échelle interna-

LE METRO DE MONTREAL

La ville de Montréal, comprise
entre le Saint-Laurent et la rivière
des Prairies, a son quartier d'af-
faires dans sa partie sud, aux
abords du fleuve ; il convenait de
desservir cette zone en priorité
et de la relier le mieux et le
plus efficacement possible aux
zones périphériques d'habitation ;
les trois lignes qui composent le
réseau initial, entièrement souter-
raines, étroitement coordonnées à
un réseau d'autobus, constituent
l'embryon du réseau chargé de la
desserte d'une population globale
de .2 millions d'habitants.

La ligne nc 1 s'étend à l'est
(Frontenac) et à l'ouest (Atwater)

-du quartier des affaires sur une
longueur de 7 km et dessert dix
stations.

La ligne n° 2, de direction géné-
rale nord-sud, a une longueur de
12,8 km et dessert quinze stations,
dont les terminus Henri-Bourassa
(nord) et gare de Bonaventure
(sud).

La ligne n° 4 (1) part de la
station de correspondance entre
les lignes n°! 1 et 2 — Berri de
Montigny — se dirige vers le sud,
traverse le Saint-Laurent pour at-
teindre le terminus sur la rive sud.
Elle dessert trois stations : les
deux terminus de la station Ile-
Sainte-Hélène sur le site de l'expo-

tionale des dossiers d'appel d'of-
fres relatifs à tout l'équipement
fixe et au matériel roulant, l'ana-
lyse des soumissions, le contrôle
des fabrications, l'acheminement
des fournitures, le montage géné-
ral des équipements, la formation
du personnel, la préparation des
règlements et consignes, l'organi-
sation et la mise en exploitation.

(1) Le n° 3 a été réservé pour une
ligne de chemin de fer que la munici-
palité de Montréal envisageait, alors, de
transformer en ligne de métro.

sition mondiale de 1967 très large-
ment desservie à l'époque ; sa
longueur est de 5,2 km.

Le financement du métro a été
supporté entièrement par la ville
de Montréal qui a émis des obli-
gations garanties par les fonds
généraux et les sources de reve-
nus de la ville. Depuis, certaines
communes limitrophes ont accepté
de participer au financement en
contribuant chaque année aux dé-
penses d'exploitation du réseau.

Le tunnel a été construit pour
70 % environ dans le schiste
solide—qui a-permis- l-utilisation-
de moyens d'abattage économique
à l'explosif. La construction du tun-
nel par tranchée ouverte a été
limitée à environ 30 % du réseau
lorsque la roche schisteuse était
trop profonde.

La construction des stations a,
d'une façon générale, été effectuée
également en tranchée ouverte
parce qu'il y avait intérêt à les
construire économiquement près

' de la surface du sol.

Les stations comprennent, en
général, un niveau pour les quais,
une mezzanine où les voyageurs
peuvent se procurer leur billet et
choisir leur direction, enfin le ni-
veau du sol où se trouvent les
entrées et sorties. Elles sont géné-
ralement pourvues de plusieurs
entrées ; aucun escalier ne dé-
bouche à l'air libre. Ses entrées
et sorties ont été placées dans
des bâtiments commerciaux voi-
sins ou dans des édicules spécia-
lement construits en dehors des
limites de la rue ; cette disposi-
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tion étant imposée par les con-
ditions climatiques sévères de
l'hiver canadien (où les précipita-
tions neigeuses sont supérieures
à 3 m) de même que par l'étroi-
tesse des trottoirs de la ville.

Des escaliers mécaniques sont
installés partout où la différence
de niveau excède 3,6 m. Toutes
les stations disposent d'un système
d'annonce au public. Le contrôle
des titres de transport est auto-
matique ; les appareils contrôlent
les billets des voyageurs commen-
çant leur voyage par le métro et
les tickets de correspondance des
voyageurs venant des lignes d'au-
tobus ; la correspondance entre les
réseaux de métro et d'autobus est
gratuite.

La voie permettant la circulation
de trains équipés de pneumatiques
porteurs et de guidage est posée
directement sur le radier, sans
ballast, en raison de l'excellente
stabilité du sol ; elle est consti-
tuée de :

— deux rails dits « de sécurité »
en acier, assurant le retour du
courant de traction, le fonction-
nement de la signalisation, le
guidage au passage des aiguil-
lages et la sécurité en cas de
dégonflement ou de crevaison
(rarissime mais que par souci
de sécurité il faut prévoir),
d'un pneumatique porteur ;

— deux pistes de roulement en
béton armé placées au niveau
de6 rails de sécurité et à l'exté-
rieur de ceux-ci ;

— deux barres de guidage en
acier assurant le guidage et
l'alimentation en courant de
traction pour les motrices ;
elles sont soutenues par des
isolateurs résistant à de fortes
poussées.

L'alimentation primaire en éner-
gie est fournie par l'Hydro-Ouébec
(comparable à notre E.D.F.) en
courant triphasé 12 000 V - 50 Hz.
Deux postes de distribution conti-
gus sont alimentés séparément,
tous les deux situés sensiblement
au centre géographique du réseau ;
ces postes peuvent fournir en ser-

LÉGENDE

Tracé de la ligne.
Implantation des stations.
Implantation dés accès.
Numéro de ligne.
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vice continu 2 500 kW à chacun
des dix-huit postes automatiques
de redressement situés le long des
trois lignes, destinés à l'alimenta-
tion des trains en courant continu
sous la tension de 750 V. Ces
postes de redressement sont com-
mandés à distance à partir des
postes de distribution. Dans cha-
que station, deux transformateurs
assurent l'alimentation locale né-
cessaire à l'éclairage, aux esca-
liers mécaniques, aux postes
d'épuisement et à la signalisation ;
par mesure de sécurité, ces trans-
formateurs reçoivent une double
alimentation ; un éclairage de
secours alimenté par batteries
se substitue automatiquement à
l'éclairage normal en cas de dé-
faillance totale de ce circuit.

La signalisation d'espacement et
de manœuvre est du type classique
à circuits de voie. En voie cou-
rante, tout train est automatique-
ment protégé par deux signaux à
l'arrêt.

La signalisation de manœuvre
protège les appareils de voie et
commande lés mouvements sur
les voies secondaires, elle est
conjuguée avec la signalisation
d'espacement. Les appareils de
voie sont manœuvres électrique-
ment.

Le matériel roulant comprend
des motrices à quatre moteurs et
des remorques associés en élé-
ments de trois voitures — deux
motrices encadrant une remorque.
Le parc total est composé de
369 voitures.

La vitesse des trains est limitée
à 80 km/h ; l'accélération au dé-
marrage est de 1,34 m/s/s. Le
système de freinage à commande
électrique et à action pneumatique
donne une décélération normale
maximale de 1,46 m/s/s et une
décélération en cas de freinage
d'urgence de 2,10 m/s/s.

Les trains sont équipés d'un dis-
positif d'arrêt automatique au fran-
chissement des signaux à l'arrêt
et de contrôle de vitesse dans les
zones où celle-ci est réduite à
une valeur inférieure à la vitesse
limite.

Montréal. — Station Mac GUI.

La tension d'alimentation traction
est de 750 V ; les circuits de com-
mande sont alimentés en basse
tension à 72 V par l'intermédiaire
d'une batterie et d'un générateur.

La commande centralisée :
comme la distribution d'énergie
électrique, l'exploitation du réseau
est régie depuis un poste de com-
mande et de contrôle centralisés
(P.C.C.) situé dans le même im-
meuble.

Chaque ligne est placée sous
la surveillance constante d'un régu-
lateur. Celui-ci dispose d'un tableau
de contrôle optique (T.C.O.) où
s'affichent :

— la position et l'identification des
trains en ligne ;

— la position des appareils de
voie et l'indication des signaux
de manœuvre ;

— la situation de l'alimentation en
traction.

Le régulateur est en liaison per-
manente avec tous les conducteurs
des trains par téléphone haute
fréquence à courant porteur utili-
sant les barres de guidage. Il dis-
pose ainsi, pour ce qui concerne
le mouvement des trains, de tous
les moyens d'information et d'in-
tervention. Il est également maître
de l'utilisation de l'énergie de
traction, en ce sens qu'il peut,
de son pupitre, réaliser les cou-
pures ou alimentations partielles
rendues éventuellement néces-
saires par un incident.

Montréal. — Station Peel.
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Montréal.
Pupitre du poste de commande

et de contrôle centralisés.

Des machines-programmes — à
raison d'une par terminus — com-
mandent automatiquement, suivant
les indications d'une bande-pro-
gramme, les départs des trains,
les manœuvres de changement de
voie, les garages et les dégarages,
un correcteur manuel permet au
régulateur, en cas de perturbation,
de modifier le programme.

Le premier coup de pioche fut
donné en mai 1962. Les deux pre-
mières lignes, d'une longueur totale
de 20 km, ont été inaugurées le
14 octobre 1966, par M. Louis
Joxe, ministre d'Etat, représentant
le général de Gaulle, président de
la République française ; la troi-
sième — de 5 km — a été mise
en service en mars 1967 peu avant
l'ouverture de l'exposition mon-
diale.

La participation industrielle fran-
çaise a eu — pour la première
fois dans ce domaine — l'occasion
de s'affirmer dans une affaire
exceptionnellement spectaculaire
bien que ses fournitures soient
relativement faibles en pourcen-
tage — de l'ordre de 12 % des
dépenses totales — car elle a été
souvent limitée à la livraison de
têtes de série faisant largement
appel à une construction locale
sous licence.

Le prix de revient total du ré-
seau de Montréal, entièrement
souterrain, est, toutes dépenses
confondues, de 220 millions de dol-
lars canadiens ; le prix du kilo-
mètre de ligne est de l'ordre de
40 millions de francs, ce qui, dans
les conditions économiques de
l'époque, a constitué un record
mondial de bas prix.

LE METRO DE MEXICO

La capitale fédérale du Mexique
est construite à l'altitude de
2 240 m sur un sol gorgé d'eau
recouvrant un ancien lac ; de plus,
la ville subit des secousses sis-
miques fréquentes. Ces particula-
rités du sol ont longtemps laissé
penser que jamais Mexico ne
posséderait de métro souterrain.

Le défi a été relevé par les
dirigeants du District fédéral et
la décision fut prise en 1967 de
construire, d'équiper et de mettre
en service la première ligne en
deux ans et les deux suivantes
seize mois plus tard.

L'organisation et la réalisation
du projet et, ultérieurement, la
direction et la gestion du métro
de Mexico, ont été confiées à un
organisme autonome para-gouver-
nemental créé à cet effet sous le
nom de « Sistema de Transporte
Colectivo » (S.T.C.).

Très rapidement après sa créa-
tion, cet organisme a conclu un
contrat d'assistance technique
avec un groupe mixte franco-mexi-
cain.

Le groupe français fut constitué
par SOFRETU. à laquelle fut ad-
jointe en participation la Société
générale de technique et d'études
(S.G.T.E.) ; il fut animé par la
R.A.T.P.

Le groupe mexicain qui porte le
nom de Ingenieria de Transporte
Metropolitano a pris plus spécia-
lement à sa charge la réalisation
des travaux de génie civil et du
montage de l'équipement qui n'in-
combait pas en propre aux fournis-
seurs. Comme à Montréal, le
réseau initial constitue l'embryon
du futur réseau destiné à desservir
une agglomération dont la popula-
tion actuelle, beaucoup plus impor-
tante que celle de cette dernière,
atteint 7 millions d'habitants et
augmente d'environ 3,5 % par an ;
ce réseau comprend trois lignes
d'une longueur totale de 40 km.

La ligne n° 1 (longueur 16 km)
traverse la ville d'est en ouest, de
Zaragoza, à proximité de l'aéroport,
jusqu'au parc de Chapultepec et
Observatorio vers le sud-ouest.

Mexico. — Station San Lazaro.
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La ligne n° 2 (longueur 17,5 km)
réunit le centre, d'une part, au
nord-ouest (Tacuba), d'autre part,
au sud de la ville (Tasquena).

La ligne n° 3 (longueur 6,5 km)
a un tracé nord-sud de Tlatelolco
à Hospital General, puis dans un
proche avenir à Centro Medico.

Dans le centre des affaires, en-
tre le Zocalo et Balderas, les trois
lignes se recoupent en formant un
quadrilatère de 1 km sur 2.

Les lignes n0! 1 et 3 sont entiè-
rement souterraines (à l'exception
du terminus Observatorio). La
ligne n° 2 comporte 9 km de voie
aérienne sur plate-forme indépen-
dante. Les tracés suivent les
grands axes de circulation.

Le financement, du fait de l'im-
portance des dépenses à engager
dans un délai réduit, posait un
problème particulièrement délicat
pour les responsables du budget
du District fédéral de Mexico.

C'est pourquoi un consortium de
banques françaises, dont la Banque
Nationale de Paris fut le chef de
file, a accordé des prêts à long
terme d'un montant total de
475 millions de francs, pour l'achat
de matériel roulant et d'équipe-
ments fixes.

Le tunnel : la géologie était peu
favorable aux travaux de l'entre-
prise pour des raisons déjà préci='
sées. Ces conditions ont amené à
construire un tunnel en béton armé
très près du sol.

Le tunnel, à deux voies, est à
une profondeur moyenne de 5,80 m
(entre rail et sol). Sa largeur varie
de 6,90 m, en voie rectiligne, à
7,40 m en courbe, pour atteindre
13,5 m en stations. Le rayon mini-
mal des courbes est de 120 m. Le
profil en long est peu accidenté,
les seules déclivités, d'un pourcen-
tage faible, correspondant aux
croisements des lignes aux sta-
tions de correspondance.

Deux méthodes de construction
ont été utilisées :
— selon la méthode de la paroi

moulée (80 % des itinéraires)
le long des voies publiques cen-
trales de moindre largeur ;

Mexico. — Contrôle automatique des titres de transport.

en tranchée ouverte — avec
fouille talutée et abaissement de
la nappe par électro-osmose —
aux endroits où la largeur de
voie urbaine était suffisante
pour permettre l'exécution, sans
gêner la circulation, de ces
travaux nécessitant une plus
grande emprise mais sensible-
ment moins onéreux que ceux
effectués en parois moulées.

Les stations ne comprennent,
en général, que deux niveaux ; en
effet, les grands volumes souter-
rains que représentent les stations
de métro, ont dû être construits
aussi près que possible de la sur-
face ; il n'y a donc pas (sauf
exception), comme à Montréal, de
mezzanine entre le niveau quais
et le niveau rue ; la vente des
billets se fait dans des salles

Mexico. — Mezzanine et quai de la station Chapultepec.
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latérales aux quais et au même
niveau que ceux-ci ; toutefois,
pour ne pas spécialiser ces salles
de vente à une seule direction,
elles sont réunies par un couloir
pourvu d'appareils élévateurs pas-
sant sous les voies.

Les accès débouchent sur les
trottoirs où dans des édicules
construits à cet effet.

Le contrôle des billets s'effectue
automatiquement mais il n'en
existe qu'une seule catégorie, la
correspondance gratuite entre mé-
tro et autobus n'existe pas contrai-
rement à Montréal.

La voie est établie suivant le
même principe que celle de Mon-
tréal. Mais, pour obtenir le maxi-
mum de souplesse rendue néces-
saire par l'instabilité du terrain,
et aussi dans le but de permettre
une correction éventuelle des pro-
fils rendue nécessaire par les
séismes, on a choisi de l'équiper
en pistes de roulement métalliques
fixées, comme les rails, sur des
traverses en azobé (bois du Came-
roun), reposant sur une couche
de ballast de 46 cm d'épaisseur en
moyenne. Seuls les ateliers, situés
à la surface, sont équipés de pistes
en béton.

L'alimentation primaire en éner-
gie est fournie par la Compana de
Luz y Fuerza del Centro, en cou-
rant triphasé 85 kV, 50 Hz (prévu
pour l'avenir en 60 Hz).

Le principe général d'alimenta-
tion est le même qu'à Montréal
mais le nombre de postes de re-
dressement est de 34, disposés le
long des trois lignes.

La signalisation est du même
type que celle de Montréal.

Le matériel roulant est de mê-
mes caractéristiques générales que
celui de Montréal mais les trains
sont équipés d'un double système
de freinage, freinage rhéostatique
et freinage électro-pneumatique, ce
dernier prenant le relais du précé-
dent lorsque la vitesse tombe au-
dessous de 12 km/h ; les décélé-

Mexico. — Le patio desservant la station Insurgentes.
Un anneau circulaire construit au niveau des voies publiques permet la communication
de celles-ci entre elles ; de plus une voie routière souterraine assure la continuité de

l'axe transversal principal.

rations obtenues sont de 1,5 m/s/s
en freinage normal et de 2,25 m/
s/s en freinage d'urgence.

L'exploitation étant assurée avec
un seul agent à bord des trains, un
dispositif d'« homme-mort » provo-
querait l'arrêt du train en cas de
défaillance éventuelle de cet agent.

La commande centralisée pré-
sente, par rapport à celle de Mon-
tréal, les améliorations que la
technique rapidement évolutive
dans ce domaine a permis d'ap-
porter, c'est ainsi que les tableaux
de contrôle optique (T.C.O.) ont
été conçus avec un souci de minia-
turisation qui a permis d'en réduire
la longueur de moitié ; de plus,
les machines-programmes de trai-
tement des terminus sont rempla-
cées par un ordinateur central, uni-
que pour les trois lignes.

Le premier coup de pioche fut
donné le 19 juin 1967 ; deux ans
plus tard, en juin 1969, un pre-
mier tronçon de la ligne n° 1 de
près de 13 km était mis en ser-
vice.

Malgré de multiples difficultés
résultant des très courts délais

imposés et des vicissitudes di-
verses inévitables dans une entre-
prise de cette importance, la plus
grande partie de la ligne n° 1
— de Zaragoza à Chapultepec
(13 km) — a été livrée aux auto-
rités mexicaines à la date prévue
— le 18 juin 1969 — deux ans
jour pour jour après le premier
coup de pioche. Son inauguration
officielle avait lieu le 4 septembre
1969. Son prolongement jusqu'à
Juanacatlan (1,1 km) était mis en
service en mars 1970.

La partie aérienne de la ligne
n° 2 de Pino Suarez à Tasquena
(9 km) était ouverte au public le
31 mai 1970, à l'occasion de la
Coupe mondiale de football.

Un an après l'inauguration de la
ligne n° 1, la totalité de la ligne
n° 2 de Tacuba à Tasquena était
à son tour inaugurée (17,5 km), le
4 septembre 1970.

Enfin, le 20 novembre 1970, la
ligne n° 3 est entrée en service à
son tour (6,5 km) en même temps
que le prolongement de la ligne
n° 1 de Juanacatlan à Tacubaya
(1,3 km).
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Seule la dernière interstation de
la ligne n° 1, de Tacubaya à Obser-
vatorio (1,4 km), dont le tunnel
plus profond est creusé au bou-
clier, n'entrera en service qu'au
cours du premier semestre 1971.

L'industrie française a fourni
87,5 % au total des équipements.
L'ensemble . des commandes pas-
sées en France s'élève à 461 mil-
lions de francs auxquels s'ajoute
un contrat de fret d'environ 45 mil-
lions de francs pour le transport
maritime par les soins de la Com-
pagnie générale transatlantique.

Pour le transport du matériel
roulant, la Compagnie générale
transatlantique a fait spécialement
aménager un navire : « Ville de
Mexico », qui effectuait des char-
gements de 36 voitures. Sa der-
nière rotation a eu lieu en février
1971, 537 voitures ont été ainsi
transportées.

L'équipement, qui correspondait
à la part française de travaux, a
toujours suivi au plus près l'achè-
vement des travaux de génie civil.

Le résultat acquis au 1er décem-
bre 1970, date d'achèvement pré-
vue dès le début des travaux,
correspond à la réalisation d'un
réseau de 40 km, en 40 mois, ce
qui constitue un record mondial
de rapidité.

Le montant total des travaux de
construction de l'équipement du
matériel roulant, des ateliers, des
bâtiments administratifs et techni-
ques représente un total de
380 millions de dollars U.S., soit
approximativement 2 milliards de
francs.

Le prix de revient total ressort
ainsi à 50 millions de francs au
kilomètre — ce qui, compte tenu
de la dérive des prix mondiaux,
de l'ordre de 20 %, survenue en-
tre les deux opérations, le ramène
au même ordre de grandeur que
celui de Montréal — et ceci mal-
gré la très mauvaise qualité du
sol, une application de l'automa-
tisme aussi poussée que possible
et la très haute fiabilité du maté-
riel utilisé, ce qui constitue un
deuxième record mondial, celui du
moindre prix.

LE METRO DE SANTIAGO DU CHILI

Le contrat d'assistance a été
signé avec le ministère des Tra-
vaux publics et des Transports du
Chili pour la construction, l'équi-
pement et la mise en service
d'une première ligne de 15 km
environ, d'orientation est-ouest,
réalisable en deux tronçons.

Le premier tronçon, de 8 km
environ, est en cours de construc-
tion.

Le matériel roulant, dont la com-
mande a été passée en février 1971
pour un premier lot de 137 voi-
tures, est également du type à
roulement sur pneumatiques.

Dans la phase initiale d'exploita-
tion, les trains seront composés
de 5 voitures, mais les quais des
stations sont prévus pour des lon-
gueurs de 8 voitures, permettant
ainsi de faire face à des accroisse-
ments importants du trafic.

Les motrices seront équipées
d'un dispositif de pilotage auto-
matique des trains, le rôle de
l'agent seul à bord du train se
bornant à la surveillance du ser-
vice des voyageurs en station, à
la commande de la fermeture des
portières et du départ ; le dispo-
sitif commandera automatiquement
le démarrage, la course sur l'erré,
le freinage pour l'arrêt en station
et éventuellement l'arrêt du train
pour respecter la distance de sécu-
rité avec le train précédent ; ce
dispositif permet de supprimer les
signaux d'espacement ; seuls sub-
sistent les signaux de manœuvres.

L'ordinateur placé au poste de
commande centralisée sera capable,

outre les commandes habituelles
des manœuvres en terminus, d'as-
surer la régularisation de l'inter-
valle entre les trains circulant sur
la ligne.

La collaboration qui s'est établie
entre la Régie autonome des trans-
ports parisiens — grande entre-
prise au niveau des plus importants
organismes de transports publics
mondiaux — et les responsables
de la gestion de grandes villes
étrangères, a montré d'une façon
éclatante ce que pouvaient faire
le génie et les industriels français
parfaitement en mesure de jouer
un rôle de premier plan dans la
compétition internationale lorsqu'ils
ont la volonté et l'énergie d'y par-
venir et de s'y maintenir.

Les réseaux de Montréal et de
Mexico, qui ont mis en œuvre les
techniques les plus modernes, ont
été conçues, construits, équipés
et sont exploités à la satisfaction
générale, comme ce sera le cas
de celui de Santiago du Chili en
cours de construction.

Les nombreux spécialistes étran-
gers qui les visitent cherchent à
s'en inspirer et tendent à solliciter
à leur tour l'assistance de la
R.A.T.P.

Nous pensons qu'ils servent bien
l'intérêt de notre pays.

Georges DEROU,
Directeur du réseau du Métro

de la Régie Autonome
des Transports Parisiens.
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Sofreavia
Le 1er août 1969, à l'initiative du

ministère des Transports, était
créée Sofreavia, société française
d'études et de réalisations d'équi-
pements aéronautiques.

C'est pour répondre à la de-
mande de nombreux Etats que
parut nécessaire la constitution
d'un organisme qui pourrait expor-
ter à l'étranger les techniques
françaises et fournir des services
dans les domaines de l'infra-
structure aéronautique.

En effet, les exigences du trans-
port aérien moderne sont telles,
dans tous les pays, qu'il est néces-
saire de faire appel aux concours
extérieurs, pour bénéficier de
l'expérience et des techniques
développées ailleurs.

Aucun bureau d'étude ou société
de services ne remplissait ce rôle
en France et l'Administration ne
peut pas intervenir directement
de façon continue à l'étranger.

Sofreavia, basée sur le même
principe que les autres Sofre qui
poursuivent des objectifs analogues
(SofreraN, Sofretu, Sofrémines,
Sofrelec, etc.), est une société
anonyme d'économie mixte au
capital de 1 million de francs.

Ses actionnaires sont l'Etat
(40 %), l'Aéroport de Paris (10 %),
la Caisse centrale de coopération
économique (5 %) et six banques
se repartissant également 45 % du
capital : B.N.P., Banque française
du commerce extérieur, Suez et
Union des mines, Société générale,
Crédit lyonnais, Banque de Paris
et des Pays-Bas.

Le Conseil d'administration com-
prend douze membres : cinq repré-
sentant l'Etat, un l'Aéroport de
Paris, un la Caisse centrale de
coopération économique, cinq les
banques. Elle est pourvue de trois
censeurs (deux désignés par l'Etat,
un par les banques) et d'un com-
missaire aux comptes.

Ses statuts ont été approuvés
par arrêté conjoint du ministre de
l'Economie et des Finances et du
ministre des Transports, en date
du 16 juillet 1969.

Un décret du 14 juin 1969 a auto-
risé le détachement de fonction-
naires dans la société.

Comme les autres Sofre, Sofre-
avia, pour exercer son action, fait
appel aux moyens techniques et,
en grande partie, au personnel
spécialisé des services respon-
sables de l'Aviation civile et ne
dispose que d'un petit noyau per-
manent de personnel.

Elle s'appuie essentiellement sur
le Secrétariat général, à l'Aviation
civile (S.G.A.C.) et collabore étroi-
tement avec tous les organismes
français participant aux tâches
d'engineering et de coopération
technique dans des domaines voi-
sins. Son action facilite l'exporta-
tion des équipements au sol de
navigation aérienne et de météo-
rologie.

Son rôle est, soit celui de
conseiller en matière de concep-
tion et d'études techniques, soit
celui de maître d'œuvre d'opéra-
tions d'équipement.

C'est d'abord dans le domaine
de la navigation aérienne et de
la météorologie que Sofreavia a
développé ses activités.

En effet, les équipements au sol
d'aides à la navigation aérienne
et de météorologie que l'adminis-
tration de l'Aviation civile a fait
développer pour ses besoins pro-
pres et dont la valeur est reconnue
unanimement (radars, Ils, moyens
de navigation, système de télé-
communications, équipements de
tours de contrôle, système d'auto-
matisation du contrôle de la circu-
lation aérienne, etc.) peuvent être
largement exportés si les actions
d'exportation et de coopération en
matière d'aviation civile sont ani-
mées et soutenues par la caution
des services techniques spécia-
lisés.

Bien qu'indépendante des indus-
triels, Sofreavia peut leur fournir
une assistance pour mener à
bien des opérations d'équipement.
L'expérience montre qu'il ne suffit
plus de proposer des matériels ;
il est de plus en plus nécessaire
de fournir des études opération-
nelles et techniques ainsi que
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d'apporter les moyens de mise en
œuvre des nouvelles installations
(mise en place du personnel
technique, qualification des spé-
cialistes, fourniture de services de
contrôle et de maintenance, etc.).

Le rôle que Sofreavia a com-
mencé à jouer dans l'aviation
civile à l'étranger, s'est étendu
aussi à l'aviation militaire où, en
prolongement de ventes d'aéro-
nefs militaires, il peut être néces-
saire, grâce à l'appui du ministère

de la Défense nationale, de fournir
études et services pour la mise
en œuvre des équipements au sol
correspondants.

En France également, à la de-
mande du Secrétariat général à
l'Aviation civile, Sofreavia s'est
mise à la disposition des collecti-
vités locales, pour étudier et réa-
liser les équipements aéronautiques
dont elles ont la charge. Dans
ce but, un groupement d'intérêt
économique a été constitué (Grou-

pement pour l'aménagement - des
infrastructures aéronautiques lo-
cales), avec la S.C.E.T., le Crédit
lyonnais et Finex.

Les premiers résultats d'activité
sont intéressants : action dans
plus de quinze pays ; près de
5 millions de chiffre d'affaires pour
le premier exercice ; à doubler
dans la seconde année ; perspecti-
ves importantes. L'expérience mon-
tre combien cette création répon-
dait à un besoin réel.
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L'aéroport
de Paris,
Ingénieur-
Conseil

Damas. — Bloc technique.

Expert en construction et en
exploitation aéroportuaires, l'Aéro-
port de Paris jouit d'un grand
prestige à l'étranger. Pour se ren-
dre compte de cette renommée,
il suffit de voir le nombre d'étran-
gers, ingénieurs ou personnalités
officielles, venues visiter les réa-
lisations de l'Aéroport de Paris :
9 830 étrangers, soit la moitié des
visiteurs accueillis par le départe-
ment des Relations extérieures de
l'établissement.

Ces étrangers viennent, ou bien
examiner ce qui se fait de plus
moderne en matière aéroportuaire,
ou bien chercher une solution à
un problème précis qui les pré-
occupe dans leur pays d'origine.

Le prestige de l'Aéroport de
Paris se traduit également par ses
multiples interventions à l'étran-
ger au titre d'ingénieur-conseil.
Les contrats portent sur la livrai-
son d'aéroports, clefs en main,

sur des plans d'aéroports, des
études préliminaires (trafic, météo,
prévisions} et des avant-projets,
ou même simplement des moder-
nisations d'aéroports existants.
Parmi les contrats les plus récents,
citons :
— Pakistan : études de plans de

masse et de zones terminales
à Karachi, Lahore et Islamabad ;
choix du site pour l'aéroport
de Chittagong ; mission de
conseil pour l'aérogare de
Dacca.

— Syrie : livraison « clefs en
main » de l'aérogare du nou-
vel aéroport international de
Damas.

— Liban : renforcement des pistes
de l'aéroport de Beyrouth et
extension de l'aérogare.

—- Turquie : plan de masse de la
nouvelle zone terminale de
l'aéroport d'Istanbul et construc-
tion d'une nouvelle piste.
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Stand de l'aéroport de Paris à Moscou.

— R.A.U. : modernisation et exten-
sion de l'aéroport du Caire.

— Maroc : études d'aérogares
(Casablanca), de tarifications,
de plan de développement du
transport aérien marocain.

— Etats-Unis : étude d'une aéro-
gare « européene » à Kennedy
Airport.

— Nouvelle-Calédonie : budget
d'exploitation de l'aérogare pas-
sagers de l'aéroport de Nou-
méa - La Tontouta.

En 1971, de nouveaux contrats
ont été signés ou sont sur le
point de l'être avec les aéroports
de Delhi, Bombay, Madras (Inde),
Francfort (Allemagne fédérale),
Bilbao (Espagne), Médellin (Co-
lombie) , Carrasco et Laguna del
Sauce (Uruguay), Keflavik (Is-
lande).

Présent sur les cinq continents,
l'Aéroport de Paris a une vocation

internationale et cherche toujours
à mieux se faire connaître à
l'étranger : il participe à de nom-
breuses expositions (Mexico, Casa-
blanca, Tunis, Damas et tout
récemment Moscou) et traduit
plusieurs de ses publications en
langue étrangère : le rapport an-
nuel, différentes brochures tech-
niques, une plaquette sur Roissy-
en-France, et plusieurs conférences
ont été traduits en anglais, et
une brochure d'assistance technique
éditée en anglais et en russe
sera prochainement diffusée en
espagnol.

Si, par ses statuts, l'Aéroport
de Paris est un organisme régio-
nal répondant aux besoins de
l'agglomération parisienne, il a
acquis une dimension internatio-
nale en devenant une des princi-
pales plaques tournantes du trafic
aérien mondial.
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Présence
d'Air France
dans
le monde

Un ministre français à sa des-
cente d'avion dans une des escales
d'Air France disait un jour au
représentant local qui l'accueillait :
« Où que l'on arrive, il est extra-
ordinaire de constater que le pre-
mier compatriote que l'on rencon-
tre, avant même les envoyés des
autorités consulaires, est le repré-
sentant d'Air France. »

II ne pouvait faire à la compa-
gnie nationale de meilleur compli-
ment !

Car Air France se veut avant
tout le prolongement à l'étranger
de la communauté nationale en-
vers laquelle elle a une responsa-
bilité particulière puisqu'elle en"
est l'instrument choisi et qu'elle
en porte le nom.

La présence de la France dans
le monde est bien sûr, d'abord,
dans le rayonnement de sa culture,
la puissance de ses réalisations
industrielles, le raffinement de ses

arts, la diligence de sa diplomatie ;
mais il n'est guère d'occasion de
voyage que la « griffe » française
ne se retrouve en premier lieu
dans les agences et les aéroports,
sur des avions aux couleurs natio-
nales.

Pour beaucoup de nos visiteurs
étrangers, l'impulsion première
vers la France passe bien souvent
par une visite à l'agence locale
d'Air France, alors que nos com-
patriotes en voyage viennent cher-
cher dans ces mêmes agences où
l'on parle leur langue les conseils
et indications pratiques qui facili-
teront leur séjour.

Air France, avec ses 140 escales
implantées dans 72 pays diffé-
rents, est ainsi présente « physi-
quement », pourrait-on dire, dans
toutes les parties du globe. Les
mouvements de ses avions sur
la plupart des aéroports, les
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enseignes et la décoration de ses
280 points de vente dans les
principales villes du monde, les
actions publicitaires qu'elle mène
dans chaque pays en fonction des
caractéristiques locales du marché
font de sa « marque », une réalité
concrète et bien vivante.

A cette implantation quasi uni-
verselle de la compagnie nationale
correspond bien sûr un très large
éventail d'activités commerciales :
chaque escale devient un avant-
poste choisi de la stratégie com-
merciale française sur les marchés
éloignés ; là où existe une agence
Air France, l'industriel français à
la recherche de débouchés pour
ses produits peut être certain de
trouver à sa disposition des
hommes dont la connaissance du
pays l'aidera à établir les pre-
miers contacts nécessaires ; il
n'est rien d'étonnant à cela, puis-
que la fonction quotidienne des
représentants de la compagnie à
l'étranger est de pénétrer les mi-
lieux d'affaires et de les renseigner
sur les possibilités d'achats ou
de ventes que leur réserve le
marché français ; et cette vocation
de courtier permanent des intérêts
français a paru si évidente à la
fois aux responsables d'Air France
et à ceux du Centre national du
commerce extérieur que des ac-
cords de coopération ont été
signés — en 1969 — entre les
deux organismes, en vue de con-
fronter leurs informations et de
regrouper leurs moyens pour me-
ner à bien des actions communes
de promotion commerciale sur les
marchés internationaux.

Autre poste essentiel pour l'équi-
libre des relations commerciales
entre Etats : le tourisme. Bien
qu'« invisible » par comparaison
aux transactions et échanges de
marchandises, il n'en prend pas
moins de plus en plus d'importance
au fur et à mesure que se géné-
ralisent les appétits de loisirs, de
connaissance et que s'élèvent les
niveaux de vie de toutes les caté-
gories sociales.

Ici encore, Air France, particu-
lièrement bien placée du fait des

il i

Hôtel « Africa » à-Tunis, géré en partie par Air France.

rapports constants que ses agents
extérieurs entretiennent avec les
organisateurs de voyages, est en
mesure de faire le lien entre ces
derniers et les professionnels
français des industries du tou-
risme, et de faciliter ainsi le choix
d'une destination française.

Aussi une collaboration étroite
a-t-elle été décidée en 1967 avec
le Commissariat général au tou-
risme qu'Air France représente
maintenant dans de nombreux
pays, dont l'U.R.S.S., le Japon et
de nombreuses nations d'Extrême-
Orient ; de ce fait plusieurs
grandes opérations visant à faire
connaître le patrimoine artistique
et culturel de la France et ses
richesses en matière de sites tou-

ristiques ont pu ainsi être orga-
nisées de concert.

Mais l'origine de la sympathie
que peut rencontrer la compagnie
et, au-delà, la France elle-même
dans ses escales étrangères
— sympathie qui constitue par
ailleurs le plus sûr de ses atouts
pour le développement de ses acti-
vités commerciales — réside avant
tout en ce qu'elle a su amener
avec elle, non seulement des pas-
sagers et des marchandises, mais
un certain style, une façon d'être
spécifiquement française. Car Air
France est un peu la vitrine, la
galerie d'exposition et parfois
même l'amphithéâtre de la pré-
sence culturelle française dans le
monde.
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La compagnie accueille, en effet,
périodiquement, dans le cadre de
ses agences, des expositions de
peintres et sculpteurs français et
apporte souvent sa contribution à
bon nombre de manifestations
internationales à caractère culturel.
Ainsi, par exemple, présente-t-elle
huit artistes parisiens à l'exposi-
tion qu'organise chaque année en
juin la ville de Montréal et entend-
elle participer au festival du film
français à Quito.

La littérature française est éga-
lement mise à l'honneur en diffé-
rentes occasions. Rappelons qu'Air
France a créé au Brésil un prix
« Molière » décerné chaque année
aux meilleurs comédiens, tandis
qu'un « Livre français du "mois »,
choisi par un jury de spécialistes
parmi les dernières œuvres parues
de grands auteurs membres de
l'institut ou d'une académie — fran-
çaise, Goncourt, etc. — sera bien-
tôt exposé dans toutes les agences
Air France des pays du Proche-
Orient et d'Amérique du Sud et,
quelques mois plus tard, dans tout
le reste du monde.

Air France ne manque pas éga-
lement de souligner, lorsque l'op-
portunité s'en présente, les nom-
breuses réalisations dont peuvent
se prévaloir la science et la tech-
nique françaises. Ne citons que
l'une des manifestations les plus
réussies, la Semaine médicale
française qui, chaque année, réu-
nit, à l'initiative de la compagnie
nationate, des médecins de toutes
nationalités et dont la prochaine
session va se tenir cet été en
Colombie, à Bogota.

Et dans beaucoup d'autres do-
maines moins nobles, certes, mais
tout aussi représentatifs du génie
français comme la haute couture,
la gastronomie, Air France s'ef-
force de maintenir vivace, par de
nombreuses manifestations, la ré-
putation de raffinement et de bon
goût que l'étranger veut bien tra-
ditionnellement nous reconnaître.

Enfin dans ce qui fait peut-être
le plus la fierté de notre pays, la
coopération avec les pays du
tiers monde, Air France n'est pas
restée absente; depuis leur ac-
cession à la souveraineté, elle

s'est efforcée d'apporter conseils
et assistance technique aux com-
pagnies aériennes que la plupart
des jeunes nations ont choisi de
créer comme symbole de leur indé-
pendance et de leur volonté d'ac-
céder rapidement à un niveau élevé
de développement technique. Un
accord d'assistance étendue est
ainsi récemment intervenu entre
Air France et la Royal Air Népal,
tandis que d'autres compagnies,
avec lesquelles des relations plus
anciennes existent, occupent au-
jourd'hui de bonnes places dans
le classement des transporteurs
aériens internationaux.

Par ses activités économiques
et commerciales, par la diffusion
des réalisations artistiques et cul-
turelles françaises à laquelle elle

* se consacre, par la participation
active qu'elle prend à l'effort de
coopération internationale de notre
pays, Air France, ambassadrice
des qualités que nous reconnais-
sent les autres nations, a donc
conscience de mériter la distinc-
tion d'être la compagnie nationale
de la France.
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l a progression
dans
le monde
des techniques
maritimes
françaises

La technique maritime française
est largement représentée sur
toutes les mers du monde. D'abord
par les navires construits dans
nos chantiers. La France occupe,
en effet, environ le quatrième
rang mondial dans la construction
navale et livre à des pavillons
étrangers plus de la moitié de
sa production. Divers types sont
particulièrement réputés : transpor-
teurs de gaz liquéfié, pétroliers,
porte - conteneurs, transbordeurs
d'automobiles. Ces navires sont
presque entièrement construits
avec des matériaux produits en
France et appliquent des tech-
niques le plus souvent conçues
dans notre pays. Cependant, il est
assez fréquent que certains appa-
reils, auxiliaires de bord ou mo-
teurs Diesel, par exemple, soient
construits sous licence étrangère,
voire à l'étranger.

En revanche, il importe de sou-
ligner que plusieurs techniques
maritimes conçues par des socié-
tés françaises sont en très forte
expansion dans le monde. La
preuve de cette expansion est
manifeste lorsque ces techniques
sont utilisées pour des navires
construits dans des chantiers
étrangers et pour des pavillons
étrangers.

Nous nous limiterons ici à quatre
domaines significatifs : le trans-
port des gaz naturels liquéfiés,
les moteurs Diesel semi-rapides de
grande puissance, les techniques
de manutention des cargaisons et
les aéroglisseurs marins.

LE TRANSPORT
DES GAZ NATURELS LIQUEFIES

On sait que ces gaz naturels
se composent principalement de

Méthanier - Polar-Alaska ».
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méthane et que la façon la plus
économique de les transporter sur
de longues distances est de les
liquéfier à très basse température
sous la pression atmosphérique.

La France occupe une place im-
portante dans le domaine des
techniques de construction des
navires méthaniers. Ceci est dû
principalement à l'action de deux
sociétés françaises d'engineering :
Gaz-Transport et Techni-Gaz.

La société Gaz-Transport, dont
M. M. Worms et Cie sont le prin-
cipal actionnaire, a développé deux
techniques :
— une technique autoporteuse uti-

lisée pour la construction du
méthanier de 25 500 m3 « Jules
Verne » en service depuis mars
1965 entre Arzew et Le Havre ;

— une technique intégrée à mem-
brane plane en alliage <• Invar »
utilisée pour la construction des
deux méthaniers de 71 500 m3

« Polar Alaska » et « Arctic
Tokyo » en service depuis oc-
tobre 1969 et mars 1970 entre
l'Alaska et le Japon ; la même
technique a été retenue pour
la construction de huit autres
méthaniers dont un navire de
40 000 m3 l'« Hassi R'Mel »
commandé par la Sonatrach
aux chantiers C. N. I. M. (La
Seyne), deux navires de
75 000 m3 commandés par la
Shell également aux chantiers
C.N.I.M. et trois méthaniers de
125 000 m3 commandés par la
société américaine El Paso
Natural Gas aux chantiers
France-Gironde (Dunkerque).

On doit souligner que ces deux
techniques ont été développées
en étroite collaboration avec le Gaz
de France.

La société Techni-Gaz, dont le
principal actionnaire est la société
Gaz-Océan, a également développé
deux techniques :

— une technique autoporteuse à
cuves sphériques, utilisée pour
la construction du transporteur
de gaz de 4 000 m3 « Euclides »
qui vient d'effectuer son voyage

Euclides ', méthanier prototype de 4000 m3
t a été mis en service en février 1971.

inaugural entre Arzew et Boston
en transportant une cargaison
de gaz naturel liquide ;
une technique intégrée à mem-
brane ondulée en acier inoxy-
dable utilisée pour la construc-
tion du méthanier de 50 000 m3

« Descartes », commandé par
Gaz-Océan aux Chantiers de
l'Atlantique, qui entrera en ser-
vice avant fin 1971 ; cette même
technique a été retenue pour
la construction de neuf autres
méthaniers dont un navire de
40 000 m3 commandé aux Chan-

tiers navals de La Ciotat pour
les Messageries maritimes Gaz-
Océan,- cinq méthaniers de
75 000 m3 commandés par Shell
aux Chantiers de l'Atlantique
et aux Chantiers de La Ciotat, et
deux méthaniers de 120 000 m3

commandés aux Chantiers de
La Ciotat par Gaz-Océan et
l'une de ses filiales.

La place des techniques fran-
çaises, en ce qui concerne la
construction des méthaniers, est
soulignée par les chiffres sui-
vants :

Descartes -, méthanier de 50 000 m3, sera mis en service à l'automne 1971.
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— sur sept méthaniers actuelle-
ment en service dans le monde
(capacité totale: 305 000 m3),
trois navires d'une capacité
totale de 169 000 m3 ont été
construits suivant des techni-
ques françaises (« Jules Ver-
ne », « Polar Alaska », « Arctic
Tokyo » ;

— vingt et un méthaniers, d'une
capacité totale de 1 720 000 m3,
sont actuellement en com-
mando ; sur ce total, 17 navires,
représentant ensemble une ca-
pacité de 1 430 000 m3, seront
construits suivant des techni-
ques françaises, et les chantiers
français construisent seize de
ces méthaniers (capacité totale
11 340 000 m3).

LES MOTEURS DIESEL
SEMI-RAPIDES
DE GRANDE PUISSANCE

La Société d'étude des machines
thermiques (S.E.M.T.), filiale des
Chantiers de l'Atlantique et de la
Société financière ..et industrielle
des Ateliers et Chantiers de Bre-
tagne, fondée en 1946 pour étu-
dier et développer des moteurs
Diesel, a mis sur le marché,
dès 1955, des moteurs Diesel semi-
rapides qui, par leurs caractéris-
tiques particulières et les avan-
tages qu'ils apportaient à l'archi-
tecture navale, ont permis à la
France de s'introduire avec une
technique particulière dans le
monde de la propulsion des navires
de la Marine marchande, et ceci,
malgré la vive concurrence des
sociétés étrangères dont la tech-
nique était celle du moteur lent
à deux temps, du type « Cathé-
drale ».

Ces moteurs ont été destinés,
au début surtout, à des navires
du type transbordeurs de voitures
à cause de leur, faible encombre-
ment. Mais, rapidement, leurs avan-
tages propres ont conduit les
chantiers navals et les armateurs
à les utiliser sur toutes sortes de
navires.

Les études poursuivies en per-
manence dans les bureaux d'études

Compartiment moteur d'un pétrolier suédois de 135 000 tonnes
équipé de trois moteurs Semt-Pielstick.

et les laboratoires de la S.E.M.T.,
ainsi que les expérimentations
réalisées dans ses bancs d'essais,
ont permis d'abord de faire brûler
du fuel lourd à ces moteurs, puis
d'améliorer progressivement leurs
performances spécifiques. Des li-
cences ont été cédées à dix
constructeurs étrangers, dont une
société américaine et le plus
grand chantier naval mondial au
Japon. Actuellement, la S.E.M.T.,
avec l'ensemble de ses licenciés,
est parvenue à la quatrième place
mondiale pour l'équipement en
moteurs Diesel de tout type de
navires marchands, et occupe, avec
50 % de la puissance totale ven-
due, la première place dans le
domaine des moteurs semi-rapides.

Devant la concurrence ainsi
créée, les autres constructeurs de

moteurs Diesel lents ont décidé
de leur côté d'étudier et de met-
tre sur le marché également des
moteurs semi-rapides. Mais la
S.E.M.T., pour conserver son avan-
ce, a poursuivi ses travaux qui
l'ont amenée à développer deux
nouveaux moteurs.

Les deux nouveaux types sortis
permettent :

— pour l'un, le moteur PC 3, en
utilisant deux moteurs à 18 cy-
lindres sur une même ligne
d'arbre, d'obtenir une puissance
de propulsion de plus de
30 000 CV sur une hélice, et
en utilisant un appareil moteur
à deux lignes d'arbres, d'arri-
ver à une puissance globale
•de 60 000 CV et donc de satis^
faire les besoins en puissance
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Moteur diesel semi-rapide SEMT, type PC 3 de 12 cyl., 10 020 CV.

de la plupart des navires ac-
tuels, y compris les porte-con-
teneurs.

La production de ce moteur
est assurée dans les ateliers
des Chantiers de l'Atlantique
et de la Société financière et
industrielle des Ateliers et
Chantiers de Bretagne ;

pour l'autre, le moteur PA 6,
par ses dimensions et son poids
réduits (25 tonnes pour plus
de 6 000 CV) et par sa capa-
cité à brûler du fuel-oil lourd,
cio faire un nouveau pas dans
l'architecture navale en rédui-
sant le poiciy ot l'encombrement
de l'appareil propulsif, en sim-
plifiant l'automatisation et en
évitant, si nécessaire, la trans-
mission des bruits par la coque

grâce à une suspension élas-
tique ne posant aucun problème
de réalisation.

La production de ce moteur sera
assurée dans les ateliers des
Chantiers de l'Atlantique.

L'AMELIORATION
DES TECHNIQUES
DE MANUTENTION
DES CARGAISONS

Le développement des diverses
techniques permetttant d'améliorer
la manutention et la répartition
des cargaisons à bord des navires
a été essentiellement le fait d'une
société française nommée Mac
Gregor Comarain.

Cette société s'est d'abord fait
connaître, peu après la dernière

guerre, par ses techniques de pan-
neaux métalliques, à mouvement
mécanique, qui ont peu à peu rem-
placé les panneaux de bois cou-
verts de prélarts pour la couverture
des ouvertures de cale. Une étan-
chéité parfaite était ainsi obtenue,
tandis qu'étaient diminués les
temps d'ouverture et de fermeture
des cales au port.

Par la suite, la société française
a été conduite à étudier de nom-
breux autres dispositifs, et no-
tamment les panneaux à plat pont
permettant, tout en assurant l'étan-
chéité des cales, de déplacer faci-
lement des cargaisons par roulage
sur les ponts au-dessus des cales
fermées. Puis ont été lancés divers
dispositifs liés au développement
des cargaisons sur camions ou sur
remorques à bord des navires à
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Le N-102 L.

Le naviplane N 500 (avant-projet) sur la plage de Royan.
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portes d'accès pour automobiles
à l'avant, à l'arrière ou sur les
côtés des navires, rampes de cir-
culation à l'intérieur des navires,
ainsi que diverses installations
spéciales pour navires porte-conte-
neurs.

La plupart de ces techniques ont
été étudiées en France et réalisées
sur des navires construits en
France. De plus, la société travaille
à l'exportation pour 40 % de son
chiffre d'affaires global et a créé
l'organisation internationale Mac
Gregor qui permet le développe-
ment des techniques en question
dans tous les pays maritimes.
Grâce à elle, ces techniques fran-
çaises sont présentes dans toutes
les flottes du monde.

Grâce à ses dispositifs, la durée
des manutentions s'est trouvée
considérablement réduite ainsi que,
par voie de conséquence, la durée
des séjours des navires dans les
ports.

L'organisation a également de
nombreuses activités dans le do-
maine non maritime, notamment
pour l'équipement en toits ouvrants
des wagons de chemins de fer.

LES AEROGLISSEURS MARINS

La technique française Bertin du
« coussin d'air » permet, grâce à
la puissance relativement faible
d'un ventilateur de faire déplacer
sans frottement un engin au-dessus

d'une surface à peu près plane,
le système étant stable et auto-
régulateur. Cette surface n'est pas
nécessairement rigide, de sorte
qu'un véhicule aéroglisseur peut
circuler sur le sol ou sur l'eau,
et même être amphibie. Un aéro-
glisseur marin est débarrassé des
deux servitudes du navire, la
résistance de frottement et celle
des vagues, de sorte qu'il peut
atteindre facilement' de grandes
vitesses, inconnues des navires
classiques.

En outre, l'infrastructure des ter-
minaux est réduite grâce aux pos-
sibilités amphibies de ce type de
véhicule.

Les aéroglisseurs marins sont
étudiés et construits depuis une
dizaine d'années, surtout en Gran-
de-Bretagne et en France, le
coussin d'air étant contenu à
l'intérieur de jupes. Dans notre
pays, ils sont étudiés par la
Société d'étude et de développe-
ment des aéroglisseurs marins
(S.E.D.A.M.). La technique « multi-
jupes » adoptée par la S.E.D.A.M.
paraît plus efficace que la tech-
nique britannique dite « à jet péri-
phérique ».

En raison des perspectives pro-
metteuses de cette technique fran-
çaise, le gouvernement lui a ac-
cordé son concours financier en
utilisant les diverses modalités pré-
vues pour l'aide à la recherche et
au développement.

Les trois principaux types d'ap-

pareils développés par la S.E.D.A.M.
sont les suivants :
— le « Naviplane 102 » de 3 ton-

nes environ, et pouvant trans-
porter une dizaine de passagers.
Cet appareil est destiné aux
liaisons très courtes notamment
sur les rivières ;

— le « Naviplane 300 • de 30 ton-
nes environ, et pouvant trans-
porter 90 passagers à 100 km/h.
Deux de ces appareils ont as-
suré, au cours des derniers
étés, une exploitation commer-
ciale sur la Côte d'Azur. Un
« N 300 » va assumer prochaine-
ment un service de traversée
de la Gironde ;

— enfin, le « Naviplane 500 » dont
les études préliminaires sont
achevées. Cet appareil de
150 tonnes environ devra trans-
porter 250 passagers et 36 voi-
tures à une vitesse de croisière
de 140 km/h. Il conviendra à
la traversée de la Manche ou
à la liaison entre le continent
et la Corse.

D'autres modèles encore plus
importants sont envisagés.

A l'étranger se manifeste un
intérêt croissant pour cette tech-
nique française. C'est ainsi qu'au
Canada la société Canive Ltd. a
acquis la licence des appareils de
petits tonnages pour le continent
nord-américain tandis que la so-
ciété Fiat a pris une option pour
le territoire de l'Italie et de quel-
ques pays sous son influence.
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